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1952 > 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
pk is qu 
#blique 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
FF . Décret du 9 juin 1952 portant affectation d'un immeuble 
ie à la présidence du conseil (Commissariat général du plan). 
Par décret en date du 9 juin 19%2, les immeubles sis 16 el 18, 
? rue de Martignac, à Paris, sont affectés en totalité à la présidence 
Z du conseil pour les besoins du commissariat général du plan. 
2 : 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décret du 11 juin 1952 portant remplacement d'un membre de la 
one. commission chargée de la préparation du tableau d'avancement 
: _ “ des magistrats du parquet, des cours d'appel et des tribunaux de 
ations première instance. 
cation 
v Juin Par décret en date du 11 juin 1952, M. Audibert, conseil:er À la cour 
de cassation, est nommé membre de la commission chargée de la 
préparation du tableau d'avancement des magistrats du parquet, des 
Ÿ ur D cours d'appel et des tribunaux de première instance, en remplace- 
8 ê ment de M. Brancher, décédé, 
SSJOnis ; = 68 --  - —— 
; 
Décret du 11 juin 1952 portant nominations de magistrats. 

Par décret en date du 11 juin 1952, sont nommés au grade de subs- 
titut du procureur de ia République de 2 classe et maintenus dans 
ieurs fonctions actuelles : 

is en (A compter du 1er janvier 1952.) 


juin M. de Bonnelfoy des Aulnais, substitut du procureur de la Répu- 
biique de 3° classe près le tribunal de première instance d'Annecy. 

M. Champeil, substitut du procurear de la Rép iblique de 3e c'asse 
près le triunal de première instance de Vesoul. 

M. Nivet, substitut du procureur de la République de 3e classe près 
le tribunal de première instance de Belfort. 

(A compter du 1er février 1952.) 

M. Bejlat, substitu: du procureur de la République de Je ciasse près 
le tribunal de première instance d'Auxerre. 

M. Goulesque, substitut du procureur de la Répub:ique de 3° classe 
près le lribunal de première instance de Cahors. 

M. Hennion, substitut du procureur de la République de 3 classe 
près le tribunal de première instance de Verdun. 

{A compter du 1er avri: 1952.) 

M. Aïlleres, substitut du procureur de la République de 3e classe 
près le tribunal de première instance de Cahors. 

M. Moras, substilut du procureur de la République de 3% casse près 
en le tribanal ds première instance de Montauban. 

ne: ; M. Pages, substitut du procureur de la République de 3% clame 
près le tribunal de première instance de Digne. 
fice + ee 


= D 
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Décret du 11 juin 1962 portant nomination de magistrats. 


Par décret du 11 fuin 1952, pris sur la presentation du Conseil supé.- 
ricur de la magistrature, sont nommés au grade de juge de 2 classe 
et maintenus dans ieurs fonctions actuelles : 


$ (A compter du fer janvier 1952.) 
que M. Aveline, juge des enfants de 3° classe au tribunal de première 
}). | iastance des Sables-d'Olonne, 
ue Le M. Boizard, juge de 3° classe au tribunal de première instance de 
de doigny. 
Ÿ M. Boniface, juge de 3° classe au tribunal de première instance de 
ITEUX. 
‘ Mlle Boulay, juge de 3° classe au tribunal de première instance de 
lenne. 
M. Buthaud, juge de 3e class> au tribunal de première instance 
pl- d'Issoire. 
1T- M. Caillier, juge des enfants de 3 classe au tribunal de première 
slance d'Annecy. 
_ M. Demondion, juge de 3° ciasse au tribunal de première instance 
de Segré. 








rent: eos .… 
M. Divisia, juge d'instruction de 3e classe au tribunal de première 
instance de Briey 

M. Estrangin, juge d'instruclion de 3° classe au tribunal de pre. 
mière instance de Wassy, 

M. Gaillardot, juge d'instruction de 3° classe au tribunal de pre- 
mière instage de Sens, 

M. George, juge des enfants de 3° classe au tribunal de première 
instance de Saint-Mihiei, 

M. Grimal, juge de 2° classé au tribunal de première instance 
d'Annecy. 

M. Jacob, juge d'instruction de 3° classe au tribunal de première 
instance de Bressuire. 


M. Huguet, juge d'instruction de 3° classe au tribunal de première 
instance de Châteauroux. 
M. Kopp, juge d'instruction de 3° classe au tribunal de première 


instance de Caen 

M. Lefebvre, juge d'instruction de 3° classe au tribunal de première 
instance de Neufchftel 

Mile Lehman, juge u’instruction de 93° classe au iribunal de pres 
mière instance de Montreull-sur-Mer, 


M. Loumaigne, juge de 3° classe au tribunal de première instance 
d'Olurun. 
M. Mathieu-Leroy, juge des enfants de 3 classe au ! inal de 


première instance de Jonzac 

M. de Montely, juge de 3e classe au tribunal de première instance 
d'Aix-en-Provence, 

M. Nerault, juge d'instruclion de 3° classe au tribunal de première 
instance de Cherbourg 

M. Noël, juge de 3° classe au tribunal de première instance de 
Guéret 

M. O!lie, juge de 3° classe au tribunal « 

M. Rouyer, juge de 3° classe au tribunal de première instanre de 
Nautua 

M. Turpin, juge d'instruction de 3° classe au tribunal de première 
instance de Poinle-à-Pitre 


le première instance d'Auch, 


M. Vallet, juge d'instruction de 3° classe au tribunal de ] nière 
instance de Vannes, 

M. Virenque, juge d'instruction de 3° classe au tribunal de pre- 
mière inslance de Fort-de-France. 

M. Zemmour, juge des enfants de 3° classe au tribunal de première 
instance de Falaise. 

(A compler du fer février 1952.) 

M. Durupt, juge des enfants de 3e classe au tribunal de première 
instance de Mirecourt, 

Mlle Jurviliiers-Doussot, juge de 
instance de Langres. 

M. Remy, juge des enfants de 3° classe au tribunal de première 
instance de Nevers, 

M. kKobiquet, juge des enfants de 3° classe au tribunal de pre- 
mière instance de Caen. 


je classe au tribunal de première 


(A compter du fe mars 1952.) 
M. Reynaud, juge des enfants de 2° classe au tribunal de première 
Instance de Thonon. 
M. Rouchayrole, juge de 3° classe au tribunal de première instance 
de Vikeneuve-sur-Lot. 
M. de Valon, juge de 3 classe au tribunal de première instance 
de Barbezieux. 
(A compter du 1* avril 1952.) 
M. Ampoulange, juge de 3% classe au tribunal de première ins- 
tance de Châteaubriant. 
M. Pouget, juge d'instruction de 3° classe au tribunal de première 
instance d'Orange. 
M. Tensorer, juge d'instruction de 3° classe au tribunal de première 
instance de Guingamp. 
M. Vigneron, juge d'instruction de % classe au tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Marcellin 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs, 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Destremau (Bernard-Jean-Yves), 
secrétaire des affaires etrangères de 3° classe, 3 échelon, chargé des 
fonctions de secrétaire d'ambassade de 2° classe à l'ambassade de 
France en Belgique, est placé, à compter du 15 avril 1952, en posi- 
tion de service délaché pour une durée maximum de cinq ans 
auprès de la présidence du conseil (secrétariat général permanent 
de la défense nationale), en qualité de chargé des questions d'in- 
formation et de presse à la mission centrale de liaisons pour l'assis- 
tance aux armées alliées. 


- —à @ + 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Affectation provisoire au ministère de l'in 
(sûreté nationale) de locaux situés dans le Palais de justice de Lyon. 


Par arrété dn 9 juin 19%, ont été affectés provisoirement au 
re de l'intérieur (sûreté nationale), en vue de l'installation 
l'une annexe du laboratoire interrégional de police technique de 
les locaux désignés ci-après, situés dans la partie sud du 
alais de justice de celte ville, #5 ter, rue Saint-Jean : 
jo Au troisième étage, une pièce occupée antérieurement par les 
services de l'enregistremem ; L 
\ l'entresol, une pièce occupée antérieurement par la brigade 


des assignalions, 








++ 


Administration centrale, 


Par arrêté du 10 juin 19%?, M. Larrien (Henri), administrateur civil 
€ e exceplionnelle à dministration centrale du ministère de 
l'intérieur, est placé dans la posilion de détachement, pour une durée 
1 num de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctiuns 
de pr! le la Haute Saôrm 


résent arrêté aura effet à compter du fer janvier 1954, 


ec 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 10 jyin 1952, M. Laroche (Armand), rédacteur princi- 
pa! de 1re classe à la préfecture du Rhône, placé en position de ser- 
Vice détaché depuis le 17 novembre 1%6 pour exercer les fonctions 
d'inspecteur des bâtiments départementaux du Rhône, est maintenu 
dans rette position pour une nouvelle période de cinq ans, à compter 
du 1 novembre 1951, 

++ 





Sûreté nationale. 


Par arrèlé du 10 juin 1952, M. Delamarre (Adrien), inspecteur de 
la sûreté nationale de re classe, 4er échelon, officier de pulice judi- 
« e, au service des renseignements généraux à Toulon, est placé 
en la même qualité, pour une durée de trois ans, dans la pesition de 
détachement auprès du ministre de la France d'outre-mer (Came- 
zuun). 

Le présent arrêté aura effet la veille de l'embarquement de l'inté- 
ressé, soit le 26 mars 1962. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 8 mai 1952, page 4699 el suivantes: 


Train, 
{re RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris 


Page 4701, au lien de: « Rohrmann (Eckfried Munster Frantz), 
M janvier 1952 », lire: « Rohrmann (Ertisied-Günter-Franz), 21 jan- 
vier 1952 ». 

(Le reste sans changement.) 


_0+— 





Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Laot (Clémemt}, commis admimistratif 
du ministère de la délense nationale (secsétariat d'Etat à la guerre), 
est détaché pour une période de cinq ans, à compter du fe juillet 
4951, auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme à 
brest (renouvellement) 


—— + 0 &-——— 


Par arrêté du 10 juin 1952, le délachement au ministère dg l'infor- 
mation (radiodiffusion et télévision françaises), en qualité de contrû- 
leur principal de classe exceptionnelle, de M. Caron (Roger), agent 
mécanicien principal, de l'ex-C. S. T. T. E. du secrétariat d'Etat à la 
PAL est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 
der août 1951 





—_—— ee 








Instraction n° 79.653 PM,7/8 du 28 aorit 1952 concernant l'appii. 
cation du aécret n° 5/-260 du 28 f'éorier 1951 relatif à l'afrectation 
spéciale pour le cas de mobilisation. 


CHAPTFRE Ie 
RECLES GENERALES CONCERNANT L'AFFECTATION SPCCIALE 
Article 1°, 
Dérixmons 


En cas de mobilisation, nul ne peut se prévaloir de la fonction 
ou de l'emploi qu’il occupe pour se soustraire aux o@bl'galions d 
classe à laquelle il appartient. 

Toutelois, peuvent être aflectés soit à des corps spéciaux, soit à 
leur emploi du temps de paix, soit à un emploi similaire ax 
chingerment de résidence, les hommes dont l’activté profes: 
est indispensabie soit à la satisfaction des besoins des ar 
terre, de mer et de l'air, soit au fonctionnement des adm 
pusliques, soit au ma'ntien de la vie économique du pays 

Les titulaires de ces aflectations sont classés dans « l'affi 
spéciale »; ils sont dits « afleciés spéciaux ». 

Les affectés spéciaux smt désignés : 

1° Normalement parmi les hommes du service auxiliaire (première 
et deux ème réserve) et parmi les hommes du service armé a! 
nant à la deuxième réserve, s'il s’agit de satisfaire soit aux l« 
des armées, soit au fonctionnement des administrations publiq 
soit au maintien de Ja vie économique du pays; 

20 En cas de nécessité absolue, parmi les hommes du service armé 
appartenant aux dix nlus anciennes classes de la première rs 
uniquement en vue de pourvoir au fonctionnement des services 
établissements concourant d'rectement à Ja satisfaction des 
des armées; 

de A titre tont à fa't exceptionnel, parmi les hommes apnarte t 
aux six plus jeunes classes de la première réserve pour 
emplois d'ure importance spécisle prévus aux tableaux annex. 
décret n° 51-20 du 28 février 19%1 ou à l'eflectif des corps 
ciaux et dont les titulaires ne peuvent être personnellement rein- 
piacés. 

En aucun cas les hommes appartenant à la disponibüité ne peuvent 
recevoir une a//ectution spéciale. 

Lorsqu'une classe se trouve répartie entre la dispmibilité et la 
première réserve, l'express’on « six plus jeunes classes de la pre- 
mière réserve » doit s'entendre des six plus jeunes classes de la 
première réserve augmenlées de !a fraction ou des fractions de la 
classe versée dans la première réserve alors que le reliquat de 
classe se trouve encore dans la disponibWité. De même il y a 
de considérer comme appartenant aux « cinq plus anciennes rlasses 
de la première réserve » les cinq classes dont il s'agit augmentée, 
le cas échéant, de la ou des fractions de ja classe maintenue dans 
la première réserve alors qu'une partie de celle classe est déjà 
passée dans la deuxième réserve. 


Le statut des aflectés spéciaux est fixé: 


Par le décret du 4 octobre 19%, rendu applicable à l'armée de 
mer par le décret du 15 mars 1934; 

Par le décret du 20 mai 1940 et l'instruction interministérielle du 
21 mai 1940, en ce qui concerne les aflectés spéciaux qui ne font 
pas parte des corps spéciaux. 


Le décret qui règie la constitution de chacun des corps spéciaux 
lixe le statut des membres de ces corps. 


Article 2. 
ConprrIUxS À REMPLIR POUR POUVOIR ÊTRE CLASSÉ 
DANS L'AFFECTATION SPÉCIALE 


Des propositions de classement dans l'affectation spéciale à tout 
autre titre qu'à celui des corps spéciaux ne peuvent être ék:blies 
qu'en faveur de réservistes remplissant les cinq conditions su vantes 

te Exercer l’une des professions ou occuper l’un des emplois énu 
mérés dans les colnnes I des tableaux annexés au décret ne 51-24 
du 2% février 1951; 

2 Exercer celte profession ou occuper cet emploi depuis deux ans 
au moins. Dans le calcul de ce laps de temps, il est tenu compte: 

S' s'agit des personnels visés aux tableaux 1 et 1 b's, du temps 
eflectivement pissé dans la même administration ou dans le même 
service ; 

S'1 s'agit des personnels visés aux tableaux 2, 3, 4 et 5, du temp: 
depuis lequel est exercée la profession, quand bien même cetle pro 
tession n’aurait pas toujours été exercée dans le même établissement. 

(1) Un tableau de répartiton des classes de mobilisation est 
publié périodiquement au Journal officiel. 
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L'origine du-délai de deux ans peut, le cas échéant, être anté- 


1 " 
rieure à celle du service militaire, ma s en à in e classement 





dans l'affectation spéciale d'un homme app ant encore à la dis- 
ponibililé ne peut étre demarxké ; 
3e Appartenir à l’une des classes de mobilisation indiquées dans 
iu décret du % février 1951. 


les colonnes 2 des labieaux annexf: 

Au point de vue du ciassement dans l'affectation spéciale seute 
ja classe de mobilisalion (et non la lasse de recrutement) doit 
£tre prise en considération. 

Touteleis, en ce qui concerne les 
de classe de mobilisation et de classement dans la ! 
deux ème réserve ne doivent pas être prises en considération. Des 
demandes de clastement dans l'affectation spéciale ne devront être 
établies en faveur de ces personnels que si, du fait le Leur classe 
d'âge, is appartiennent à l'une des classes ou l’une des catégories 
de réserve indiquées dans la colonne 2 des tableaux précités. 

En outre, la qualification « service auxiliaire » ou « service 
armé » ne peut s'appliquer qu'aux sous-officiers et hommes de 
troure. Par suite, dans le cas où les tableaux annexés au décret 
du 3 février 1951 ne visent que les hommes du service auxiliaire, 
un ofcier ne peut être classé dans l'aflectation spéciale, même si, 
à un moment donné, il a appartanu au service auxiliaire 

4e Etre soumis aux obligations des lois sur le recrutement des 
armées. 

Les hommes exemptés délinitivement du service militaire (mais 


| 
non 


ofliciers de réserve, les notions 


\remière Ou la 


eux dispensés du service actif), les militaires et les marins 
en position de réforme, même temporaire, les ofliciers de réserve 
des nimées de terre, de mer et de l'air en non disponibilité, ne 
peuvent donc être classés dans l'affectation spéciale. 

5° Ne pas être titulaire d'un engagement spécial d'entraînement 
volontaire dans les réserves en cours de validité. 

En outre, le réserviste instruit dans une spécialité ou un emploi 
à la suite de la souscription d'un tel engagement ne peut, même 
après l'expiration de son contrat d'engagement, être classé dans 
J'aflectalion spéciale avant l'âge de trente-cinq ans. 


Article 3, 
CARACTÈRES DE L'AFFECTATION SPÉCIALE 


A. — L'affectation spéciale n'est jamais un droit, mais seulement 
une possibilité. Le classement d'un réserviste dans celte position 
est qrononcé ou refusé comple tenu, d'une part, des besoins des 
forces armées, d'autre part des besoins ressorlant des plans de 
mobilisation des administrations, services publics ou établissements. 

B. — Le classement dans l'affectation spéciale ne doit étre 
demandé que subsidiairement: 

to Lorsque les besoins en personnel pour le temps de guerre ont 
été comprimés au maximum ; 

2 Lorsqu'il a été fait appel, dans toute la mesure du possible, 
pour combler ces besoins: 

A la main-d'œuvre féminine et étrangère; 

Aux hommes qui ne sont soumis ni aux obligations des lois sur le 
recrutement des armées, ni aux obligations de défense passive (âgés 
de cinquante et un ans, père de six enfants, exemptés, réformés) ; 

Aux ressources en personnel offertes par les articles 14 et 18 de 
la loi du 11 juillet 19% sur l'organisation générale de la nation 
pour le temps de guerre (personnel retraité, engagé ou requis). 

C. — L'affectation spéciale à un caractère essentiellement tern- 
porairc. 

Le classement dans l'affectation spéciale est tonjours accordé 
Pour une période expressément limitée. 

Celte période est de: 

Trenle jours au maximum, non renouvelable, dans les cas visés 
ou tableau 1 bis du décret du #3 Kévrier 1951; 

Deux ou trois mais, renouvelable, dans les cas visés au tableau 1 
du même décret ainsi que pour les professsions industrielles énumé- 
rées au paragraphe fer (ire catégorie) du tableau 2 dudit décret: 

Trois mois au moins et douze mois au plus, pour les professions 
industrielles énumérées au paragraphe fer (2e catégorie) du tableau 2 
ainsi que pour les cas visés aux tableaux 3, 4 et 5 et pour les affec- 
tations spéciales prononcées au litre des corps spéciaux. 

Toutefois, les restrictions suivantes sont apportées à la durée 
maxnum pour laquelle le classement dans l'affectation spéciale 
peut être atcordé: 

a) Réservistes de l'armée de terre. 

Les sous-officiers et hommes de troupe (à l'exception des aspi- 
zanis) classés « service armé » el appartenant aux six plus jeunes 
classes de la première réserve ne peuvent êlre classés dans l'affec- 
tation spéciale pour une durée supérieure à trois mois, saul s'ils 
sont dest'nés à entrer dans la composition d'un corps spécial. 

L} Réservistes de l’armée de mer. 

Sauf dérogations justifiées et exception faite du personnel destiné 

QUx corps spéciaux, ne peuvent être classés dans l'affectation spé- 





ciale pour une durée supérieure à (rente jours el ne t 
bénéficier d’un renvuvellement du classement dans : un 

Les officiers et off rs Inarinièrs de réserve à tena iux 
classes de la première réserve; 

Les officiers el officiers 1 s de , ù ) 
service depuis m le cinq à \ q 1 r- 
liennent, 

Les quartiers-mailres et malt s li ‘ 
lit partenant aux 1 1 ‘ \ 
le service actif dt s 1H 13 dé | ans. 

c) Réservistes de l'armée de 11r 

Le personnel de réserve titulaire d'un 1! le se et 
ava t qui é le rvice de noins d 1 ! ere 
classé en aflectation spéciale pour une « L 1 
jours 

En tre le er I dk reserve [arte int à 3 - 
clalités ne peut être placé en affecta n pécia ju e é t 
sa isse de mobil'satio Ces spécialit t définies haque 
année foi ) de l 1 1 
ste n est diffuse lu aux 0 j ab $ 

Ces restrictions ne Ss'a l t pas aux réserv 1ffec te - 
ciaux au titre d'un corps spécial 

La durée de la période pour laq e ! 
tion spéciale est accordé commence à courir du premier }j ) 
la mobilisation général 

Les affectations SJ iles, autre jue es 3 
du tableau 1 bis, sont susceptibles dvtre renouvelées sur d eo 
adressée à l'autorité mililuire, gar le vire ou l'éta t 
employeur, trente jours au moin vant l'expiration de la pé ) 
pour laquelle le classement avait été à lé dès le d vx. 
Les demandes duivent étre €etan (à 1 Mise 4 
et suivant les condition li [ \ d ind 
Elles doivent porter de façon visible la mention « hou v« ment » 
et indiquer en observation la référence de la première d on ue 
ciassement dans l'affectation 1 

Par ailleurs, l'autorité dire pe de. erta +5, 
lue les aflectations sp $ à ] x 3 « l 
laines classes ct remplissant certains em s sont ! IV r 
lacite reconduction. Cette décision intervient er l 
cinq jours avant l'expiration de la pére | ! ] 
tations dont il s'agit ont été prononcées, H n'y a pas lieu, dès 
lars, d'établir en faveur des intéressés de demandes de renouvel- 


lement. 
arlicle 4. 


ETABLISSEMENT ET TRAXSMISSION DES PROPOSITIONS DR CLASSEMENT 
DANS L'AFFEUTATION SPÉCIALE 


Les propusitions de classement dans l'affectation spéciale peuvent 
(tre présentées à foule époque de l'année par les admmmisirations, 
services publics ou établissements dont le personnel est susceptibla 
d'ètre classé dans cette posit on 

Les fonctionnaires ou personnalités chargés d'établir les demandes 
de classement dans l'affectation spéciale sont indiqués dans la 
colonne ? des tableaux constituant l'annexe II de la présel 
instruction. 

Ces demandes doivent être élables en trois exemplaires au 
minimum (2) sur des builelins du modèle A ci-xnnexé, Sur le 
modèle de ‘es imprimés figurent toutes les indications nécez- 
Saires à leur établissement, Chaque bulletin ne doit comporter 
que le nom d'un seul indivilu Les renseignements d'ordre miii- 


laire à y inscrire doivent être demandés aux intéressés eux- 
memes, 

L'attention des fon innaires où personnalités harge l'éta- 
blir les demandes de classement dans l'affectation epécial t 
attirée sur la nécessilé de les remplir correctement, afin d'« 
ter des pertes de temps dans l'identification des irléressés et 


l'examen des demandes les concernant ; 

Les bulletins doivent porter la signature de la personne chargée 
de les établir et mentionner exactement sa fonction 

Lorsqu'il s'agit du personnel (officier et non offirier) du servire 
armé appartenant aux six plus jeunes classes de la première 
réserve (élant donné que les réservisltes de ces classes ne pouver 
être maintenus dans leur emploi du temps de paix qu'à titre tout 
à fait exceptionnel et en cas de nécessité absolue) l'administration, 
service public ou établissement employeur établit en un seul exem- 
plaire un rapport faisant nettement ressortir les raisons qui sont 
de nalure à justifler le classement demandé, Ce rapport est joint 
aux exemplaires de la demande de classement dans l'affectation 
spéciale. 

Il en est de mime dans le cas des demandes établies par déro- 
galion aux restrictions fixées au paragraphe C de l'artiche 3 ci-dezsus, 

(1} Voir artirle 4 ci-après 

(2) Ce nombre est variable suivant les catégor'es de réservistes 
susceptibles d'être classés dans l'aflectation spéciale ({y@r cha- 
pitre I ci-après). 
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Toutes les propositions de classement dans l’aflectation spéciale 
doivent être adressées par le fonctionnaire ou la personnalité qui 
les a é!lablies: 


À. — S'il s'agit de demandes Jormulées au titre des lableaux 1 el 1 bis 
\ et des corps spéctauz. 


ie Réservistes de l'armée de terre. 


a) Officiers et aspirants. 
\ A l'élatmajor de région, de territoire ou de subdivision, à la 
direction centrale, régionale ou territoriale de service, qui est chargé 
d'administrer les intéressés en tant qu'officiers ou aspirants de 
réserve, 
b) Sous-officiers et hommes de troupe (à l'exception des aspirants). 


A la direction régionale du recrutement et de la statistique ou au 
bureau de recrutement dont dépendent les intéressés. 


2e Réservistes de l'armée de mer, 


a) Officiers. 


/ 


A la direction centrale dont ils relèvent à titre d'officiers de 


b) Officiers mariniers, quartiers-maîtres et malelols, 


A la direction du personnel militaire de la flotte (bureau mari- 
time des matricules, Fort Lamalgue, Toulon) (1). 


3e Réservistes de l'armée de l'air. 


Au commandant du centre mobilisateur de l'air dont dépendent 
es intéressés en raison de leur domicile ou de leur affectation de 
mobilisation 


B. — S'il s'agit de demandes formulées au titre 
des tableaux 2, 3, 4 et 5. 


Au conseiller technique mentionné dans la colonne 3 des tableaux 
ciannexés (annexe 11), lequel les transmet après les avoir revélues 
de son avis (2) aux organismes militaires, marilimes ou aériens 
énumérés au paragraphe A ci-dessus. 


Mais l'autorité militaire, maritime ou aérienne à laquelle les 
demandes sont transmises doit immédiatement les renvoyer à l'admi- 
nistration, service ou établissement dont elles émanent, par l'inter- 
médiaire du conseiller technique intéressé le cas é. héant: 

io Si elles n'ont pas été adressées à l’autorité habilitée à en con- 
naître (l'intéressé ne dépend pas de l'organisme destinataire) ; 

2e Si elles ne sont pas conformes aux dispositions réglementaires 
en vigueur (le nombre d'exemplaires exigé n'a pas été fourni, le 
rapport circonstancié concernant les hommes visés par des déro- 
galions exceptionnelles n'a pas élé établi, elc.); 

jo Si les réservistes en cause ne remplissent pas les conditions 
nécessaires pour étre classés dans l'affectation spéciale. 

Les motifs du rejet doivent dans ce cas être portés à la connais- 
sance du fonctionnaire ou de la personnalité qui a établi les 
demandes, à charge pour celui-ci soit de redresser lez erreurs maté- 
rielles commises dans l'établissement des états de proposition, soit 
de vérifler et de faire régulariser la situation militaire des réservistes 
æ [EL 


Article 5. 
NOTIFICATION DES DÉCISIONS PRISES 


Les d ndes sont examinées par l'autorité mililaire, maritime ou 
a ( qu'il s'agit de réservisles de l'armée de terre, de 
] I l mn ou de l'armée de l'air 


prise par l'autorité compétente est notifiée à l’avteur 


nl e et, éventuellement, au conseiller technique, dans les 
( fl u chapitre IH ci-après. 

g e décision de rejet, l'autorité qui statue n'est pas 

1 ( motiver son refus. Dans ce cas, le réserviste en faveur 

du ment dans l'affectation spéciale a été demandé 

( ve tous ] de vue la situation militaire dans laquelle 

S m le est acceplée, l'autorité mililaire, maritime ou 


t ’ f tre À l'intéressé, indépendamment de la notifi- 


f | ganisme employeur, un ordre ou un fasci- 
‘ ] on constatant le classement du réservisle en 
‘ ( (ciale 
1) Exre ( faite des terriloires hors métropole pour lesquels des 
dispo particulières sont prévues par l’arlicle 2 de à présente 
L thon 


Voir chapire IH ci-après. 





_—— 


Article 6. 
NOUVEL FXAMEN DES DÉCISIONS DE REJET 


Lorsqu'une demande de classement dans l'affectation spéciale à 
été rejetée, l'administration, service public ou établisse: 
employeur peut établir une nouvelle demande en faveur de ] 
ressé à condition qu'un fait nouveau soit intervenu depuis la déci: 
première 

Toutes justifications concernant ce fait nouveau doivent être ! 
nies à l'appui de la nouvelle demande, 

Les prescriptions qui précèdent sont applicables même si le r 
n'est pas motivé. 

Toutefois, si la première demande a été rejetée par suite du 
accomplissement d'une formalité matérielle indispensable, 
demande peut être renouvelée sans qu'un fait nouveau soit in! 
venu, mais en spécifiant nettement dns la nouvelle demande 
les rectifications nécessaires ont été effectuées. 


iu0 


Article 7. 
RADIATION DE L'AFFECTATION SPÉCIALE 


Les affectations spéciales sont essentiellement temporaires « 
doivent être rapportées dès qu'elles ne sont plus indispensables 

De même, les affectations spéciales accordées pour une périie 
renouvelable ne sont pas maintenues au delà du terme de la péri 
fixée, à moins que les bénéficiaires de ces affectations ne soi 
l'objet d'une nouvelle demande de maintien établie dans les cor 
tions fixées par l'article 3 ci-dessus et que ce maintien ait : 
prononcé. 

Sous réserve des dispositions particulières édictées à l'article 
ci-après en faveur des réservistes classés dans l'affectation sp« 
au titre des tableaux 1 et 1 bis, tout réserviste, officier ou 1 
officier, qui cesse d'occuper l'emploi ou d'exercer la profession 
a molivé son classement dans l'affectation spéciale, qui qu 
l'administration, service ou établissement au titre duquel cet 
affectation a été prononcée, qui, même s'il ne cesse pas d'occurer 
son emploi ou d'exercer sa profession, opère un déplacement ayart 
pour conséquence de le soustraire à l'autorité du fonctionnaire 
de la personnalité qui a demandé son classement dans l'affectat 
spéciale (1), ou dont le maintien en affectation spéciale ne s'imp 
plus, doit être signalé par le service employeur à l'autorité militaire, 
maritime ou aérienne qui a établi son fascicule ou ordre de mobili- 
sation. A cet eflet, le service employeur adresse une demande «: 
radiation de l'affectation spéciale du modèle B ci-annexé établie en 
triple exemplaire et mentionnant, le cas échéant, la nouvelle 
adresse du réservisle. 

Les décisions de classement dans l'affectation spéciale peuvent être 
rapportées, à tout moment, par les autorités qui les ont prononcées, 
si les besoins des armées ou les nécessités de la discipline l'exigent 
Dans ce cas, un préavis minimum de dix jours est accordé au 
sa-vice ou à l'entreprise utilisateur, mais les motifs de la radiation 
ne sont pas nécessairement portés à sa connaissance, 


Article 8. 
OBLIGATIONS DES AFFECTÉS SPÉCIAUX 


ce n'est qu'à partir du moment où un réservisle est en possession 
d'un fascicule de mobilisation constatant son classement dans l'a//ec- 
tation spéciale que l'affectation à une formation mobilisée dont :l 
pouvait ètre antérieurement titulaire se trouve annulée. 

En conséquence, les réservistes en instance de classement dans 
l'a/fectation spéciale au moment de la mise en vigueur des premières 
mesures prévues en cas de tension extérieure ou au moment de la 
mobilisation générale, dont le fascicule de mobilisation n'a pas encore 
été échangé, doivent se conformer aux prescriptions du fascicule 
qu'ils détiennent. 





(1) À cet eflet, 1 convient de ne ne pas confondre le déplacement 
d'un affecté spécial alors que l'établissement ou service qui 
l'employait continue à fonctionner au même endroit et le déplac 
ment de l'établissement ou service employeur qui transporte son 
activité en un ou plusieurs lieux différents du lieu de stationnement 
original, entraînant son personnel dans son déplacement. Dans ce 
dernier cas, les réservistes classés dans l'affectation spéciale au titre 
de cet établissement ou ce service restent classés dans cette } 
ton. 

Toutefois, les autorités responsables de la préparation de la mobi- 
lisation des services et établissements ayant du personnel classé 
dans l'affectation spéciale avisent des modifications de stationn 
ment survenues ou à prévoir, qu'elles soient définitives ou provi- 
soires, le général commandant la région militaire et le général 
commandant la région aérienne dont dépend le lieu de stationne 
ment original et, en ce qui concerne les réservistes de l'armée de 
mer, les organismes visés au paragraphe À, alinéa 2e, de l'article 4 
ci-dessus, 
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— Changements de domicile et de rtsidence. 


Les affectés spéciaux sont astreints aux d“-larations de change- 
ment de domfeile et de résilencve dans les memes conditions que les 
autres réservistes. 


B. — Périodes d'exercice 
1e Réservistes de l'armwe d« rre, 
a) Officiers et aspirants. 


Les ofliciers et aspirants de réserve allectés à un corps spécial 
sont astreints aux périodes d'exercices prévues par le décret consti- 
tutif de ce corps spécial. 

Les officiers et aspirants de réserve affectés epériaux autres que 
ceux visés ci-dessus sont redevables de toutes leurs périodes d’exer- 
cices. 

b) Sous-officiers {à l'exception des aspirants) 
et hommes de troupe, 


Les aflectés spéciaux qui ne sont ni officiers ni aspirants sont 
dispensés de l’aecomplissement de toutes leurs périodes d'exercices 
dès qu'une décision de classement dans l'affectation spéciale est 
prise, à leur égard. Ceux qui sont affectés à un corps spécial sont 
astreints aux périodes d'exercices prévues par ie décret constituuf 


de ce curps spécial. 
2e Réservistes de l’armée de mer. 


a) Officiers 


Les officiers de réserve <lassés dans l'affectation spé iale, à 
l'exception de ceux qui y sont classés pour e durée inférieure ou 
égale à un mois et non renouve.able, sont en principe dispensés de 
la période obligatoire d'exercices dès quil sont en possession d'un 
ordre de mobilisation constatant leur classement dans l'affectation 
spéciale, Ils peuvent toutefois étre convoqués sur ordre particulier 
du département de La marine ou effectuer, sur leur demande, des 
périodes d'exercices. 

Les officiers de réserve classés dans l'affectation spéciale pour 
une durée inférieure ou égale à un mois et r:0n renouvelable, sui- 
vent, pour l'accomplissement des périodes de réserve, les règles 
applicables aux réservistés de leur corps. 

Ceux qui sont affectés à un corps spécial sont astreints aux périodes 
d'exercices prévues par le décret constitutif de ce corps spécial. 


b) Officiers mariniers, quartiers maitres et matelots, 


Les réservistes non offieiers classés dans lafflectation spéciale, 
à l'exception de ceux qui y sont classés pour une durée inférieure 
ou égre à un mois et non renouvelable, sont en principe dispensés 
de périodes obligatoires d'exercices, dès qu'ils sont en possession 
d'un fascicule de mobilisation eonstatant leur classement dans l’af- 
loctation spéciale. IIS peuvent toutefois êlre convoqués sur ordre 
particulier du département de la marine. 

Les réservistes non officiers classés dans l'affectation spéciale 
pour une durée inférieure ou égale à un mois et non renouvelable 
suiven!, pour l’accomplissement des périodes de réserve, les règles 
applicabies à ceux qui ne sont pas titulaires d'’affectations spéciales. 

Les réservistes mon officiers classés dans l'affectation spéciale 
au litre d'un corps spécial sont astreints aux périodes d'exercices 
prévues par le décret constilutif de ce rps spécial. 

3° Réservistes de l'armée de l’ar, 

Les réservistes de l’armée de l'air classés dans l'affectation spéciale 
pour une durée de trois mois et plus sont en principe dispensés 
de l'accompNssement de périodes d'exercices pendant toute la durée 
de leur classement dans cett posilion; ils peuvent toutefois être 
camvoqués sur ordre e ticulier du département de l'air. 

Les réservistes de l'armée de l'air affectés à un corps spécial 
sont astreints aux périodes d'exercices prévues par le décret const- 
Li de ce corps spécial 
C. — Avancement dans les réserves. 
do Réservistes de l’armée de terre, 

a) Officiers et aspirants. 
Les officiers et aspirants de réserve ne peuvent étre proposés 
pour l'avancement que s'ils satisfont aux conditions imposées par 
les articles 2 et suivants de la loi du 8 janvier 1935, en effectuant 


le nombre de périodes fixé par la loi ou en participant au cours de 
perfectionnement d'officiers de réserve. 
b) Sous-officiers (à l'exception des aspirants) et hommes de troupe. 
Les personnels non officiers où non aspiran!s de l’armée de terre, 
ne peuvent bénéficier d'un avancement dans les réserves que s’Ms 
effectuent une période d'exercices volontaire ou s'ils suivent avec 
profit les coëûrs d'une école de perte nnement de sous-officiers 
de réserve. 





2e Réservistes de l'armée de mer 
a) off 


Les officiers de réserve classés dans l'affectation spéciale sont 
en ce qui concerne l'avancement, soumis aux règle 


b) Officiers marinlers, quartiers-maitres € natelots 


Les réservistes non officiers classés dans l'affectation spéviale sant 


soumis œux mêmes règles d'ava "ment que les autr serv S 
2e Réserviaiti $ de irmée de ir 

Les officiers et sous-offlciers de réserve de l'armée e l'air affectés 
spéciaux peuvent recevoir un avancement s sd il AUX comut- 
Üons imposées par la loi du fer août 19% 

Il sera tenu compte, ] r t Né « lé Ï rcices 
qu'ils auront effectuées et de 1 luité aux cours des écoles de 
perfectionnement, 

ln I r nr 

Les affectés spéciaux pm it e \bije le ) EE 4 

ittribution de écora is dans l mc! J ) | s'ils 
n étaient 15 alieclés Sspeéclaux 


CHAPITRE 1H 


REGLES PARTICULIERES CONCERNANT LE CLASSEMENT DANS 
L'AFFECTATION SPECIALE ET LA RADIATION DE CETTE POSI- 
TION 


Règies particulières concernant l'affectation Spéciale 
au titre des tableaux 1 et 1 « his ». 


Articie } 
PERSONNEL SUSCEPTIBDLR D'ÊTRE CLASSÉ DANS AFFRUTATION \LE 
AU TITRE LES TABLEAUX À er 1! Bis » 

Ne peuvent faire l’objet { d 1 les de 1 [1 it dan affecte 
tation spéciale au titre des tableaux 1 t 1 bis, et seulement 
jusqu'à concurrence des besoins de chacune 44 riptions 
de mabilisation de leur administration ou vice public, que les 
fonctionnaires ou agents résidant dans la rconscriplion pour 
laquell les demandes «: t établies ct devant être employés n 
cas de ”mobitistion dans cette circonscription. 

l se peut que du personnel occupant l'un des empl énumérés 
aux tableaux 4 et 1 bis, sous Ja rubrique d'un m tère donné, 
soit mis dès le temps de paix, ou à la mobilisation, à la dispo- 


sition d'un autre département mi 
ment dans l'affectation spéciale de ce personnel doit être poursuivé 
par les soins de l'autorité indiquée dans la colonne n° 2 des 
tableaux ci-annexéx, à Ja demande de l'autorité intéressée poug 
le temps de guerre 

Exceptionneilement, des demandes 
tation spéciale peuvent être établies dans les conditions fixes 


astériel Dans e cas, le classe- 


le classement dans l'aflects 


par l'article 21 après, en daveur des fonctionnaires on agents 
nettement spécialisés, relevant d'un département ministériel déter- 
miné, qui seraient affectés en temps de guerre à un servire 
relevant d’une autre circonscription de mobilisation du même dépar. 
tement. 
artivle 10. 
PROCÉDURE DR CLASSEMENT DANS L'AFFECTATION SPÉCIALE 
AU TITRE DES TABLEAUX {À ET 1 Us » 
1e Etablissement et transmission des demande 

Les propositions de classement dans l'affectation spéciale a@ 
litre des tableaux 1 et 1 bis sont établies en triple exemplaire 
sur des bulletins du modèle A ci-joint, par les fonctionnaires 
mentionnés dans la ?° colonne des tableaux ci-annex dans les 
conditions fixées par J'ar e 4 ci-dessus 

Les trois exemplaires de la dermand: nt adr fs aux auloritég 
militaires, maritimes ou aériennes définies au méme article 4 

Les conditions dans lesquelles les demand nt examinées par 
l'a torita | taire font ! td trurtio u bre d d f \r's 
tements de la guerre, de la marine et 

90 Votilication des décisior ri 


L'autorité qui stature revêt de sa décision Jes trois exemplaire 
de chaque demande de classement dans l'affectation spéciale. 
Elle conserve l’un de ces exemplaires et adresse les deux autres, 
un à l'organisme chargé de donner suile à cette décision, l'autre 


à l'administration ou rvice public qui a élabli la demande, 


L» 
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ADMINISTRATIONS CENTRALES DE LA DÉFENSE NATIONALE, D& LA GUERRE, 


tation spéciale concernant les 


nse nationale, de la guerre, de 
tement pour décision aux 
chargées de statuer, par Je direc- 
l'administration 


cteur du personnel civil qui a établi 








relatives à la radiation de 
aux affectés spé- 


ère un déplacement ayant pour consé- 
iorité du fonctionnaire qui a établi sa 
spéciale, sa radiation de 
ir le fonctionnaire civil chargé 
e de son ancien 
‘affectation spéciale au titre du nou- 
indispensable le fonctionnaire qualifié établit à 
: demande dans les conditions prévues à l'article 4 et la 


rôles sur lesquel 


Mais mention de la demande de radiation au titre de 


qu'après que la décision de radiation 
> l'ancien poste a été prononcée. 


modifier par suite de changement d'emploi, de grade, 
l'intérieur d'une 
spéciale n'est pas 
ndée si le maintien dans cette affectation au titre des nouvelles 
5 indispensable et si l'intéressé continue d'exercer 
dans l'affectation spéciale, 
ernier cas l'administration ou service employeur doit 
maritime ou aérien qui a établi l'ordre 
lisation de ce réserviste du changement de rési- 


l'affectation spéciale au titre d'un 


bis entraîne automatiquement la 
es deux derniers tableaux. 





ru fascicule de mobi 


1 1] | lan 
li à CAD 1 demandé 








— — 


TITRE I 


Règles particulières concernant l'affectation spéciale 
au titre du tableau 2. 


Article 13. 


PERSONNEL SUSCEPTIBLE D'ÊTRE CLASSÉ DANS L'AFFECTATION SPÉCIALE 
AU TITRE DU TABLEAU 2. 


Ne peuvent faire l’objet de demandes de classement dans l'affecta. 
tion spéciale au titre du tableau 2 que les officiers, sous-officiers, 
officiers mariniers, quartiersanaitres, marins ou hommes de troupe 
des réserves qui exercent: 

— l'une des professions dont ja liste détaillée doit être établie par 
le président du conseil ou le ministre délégué, en application de 
l'article 2 du décret no 51-260 du 28 février 1951, dans le cadre de 
l'énumération figurant au tableau n° 2, paragraphe I, annexé audit 
décret ; 

— dans l'un des étab'issements dont la liste détaillée doit être 
établie par le président du conseil ou le ministre délégué, en appli- 
cation de l'article susvisé, dans le cadre de l'énumération figurant 
au tableau n° 2, paragraphe II, annexé au décret précité. 

Le classement dans l'affectation spéciale des réservistes travaillant 
dans ces établissements est prononcé, en principe, au titre de l’éta- 
blissement employeur du temps de paix. Toutefois, ce classement 
peut être prononcé au titre d'un établissement diférent, mais uni- 
quement dans les cas prévus par l’article 21 ci-après et par des ins 
tructions ministérielles particulières. 


Article 14. 


PROCÉDURE DK CLASSEMENT DANS L'AFFECTATION SPÉCIALE 
AU TITRE DU TABLEAU 2, 


1° Etablissement et transmission des demandes. 


Les propositions de classement dans l'affectation spéciale au titre 
du tableau 2 sont établies en quatre exemplaires conformes au 
modèle A ci-annexé, par la personnalité désignée dans la 2° colonne 
des tableaux ci-joints (annexe 11), dans les conditions fixées à l'ar- 
ticle 4 de la présente instruction. 

Toutes les demandes sont adressées au conseiller technique inté- 
ressé, indiqué dans la troisième colonne des tableaux ci-annexés. 

Celui-ci examine si la demande lui paraît justifiée par rapport aux 
besoins en main-d'œuvre de l'établissement dont il s’agit. II revêt 
de son avis motivé (1}, en tenant compte obligatoirement, le cas 
échéant, de l'avis des représentants qualifiés des administrations 
pour lesquelles cet établissement exécute des commandes ou des 
sous-commandes de matériel de guerre, deux des exemplaires qu'il 
a reçus. Il en garde un par devers lui et transmet les trois autres, 
dont l'un revêtu de son avis, à l’autorilé militaire, marilime ou 
aérienne définie à l’article 4 ci-dessus. Il renvoie à la personnalité 
qui les a établies les demandes qui ne sont pas conformes aux pres 
criptions du même article 4. 


2 Notilication des décisions prises. 


L'autorité militaire, maritime on aérienne qui statue revêt de sa 
décision les trois exemp'aires de la demande de classement dans 
l'affectation spéciale. Elle conserve l'un de ces exemplaires (2) et 
adresse les deux autres: 

— l'un, à l'organisme militaire, maritime ou aérien chargé de don- 
ner suite à cette décision ; 

— l'autre, par l'intermédiaire du conseil'er technique intéressé, à 
la personnalité qui à établi !a demande. 






Article 15. 
RADIATION DE L'AFFECTATION SÉCIALE DES RÉSERVISTES CLASSÉS 
DAXS CETTE POSITION AU TITRE DU TABLEAU 2 


Les propositions de radiation de l'affectation spéciale sont établies 
n trip'e exemplaire, dans le$ conditions fixées à l’article 7 ci-dessus 
par la personnairté qui avait établi les demandes de classement! dans 
celte posiiion 

Elles sont adressées au conseiller technique intéressé, lequel les 
transmet après les avoir revèlues de son avis, à l’autorilé militaire, 
maritime ou aérienne qui a établi l’ordre ou fascicu'e de mobilisa 
tion de l'intéressé. 

L'autorité qui statue revêt de sa décision les trois exemplaires 

de la demande de radiation, conserve l'un de ces exemplaires et 
adresse les deux autres, l'un à l'organisme chargé de donner suite 
à cette décision, l’autre à la personnalité qui a établi la demande, 
par l'intermédiaire du conseiller technique qui l'a visce. 
(1) Cet avis doit être expressément molivé. En aucun cas une 
demande de classement dans l’affectation"spéciale ne devra étre 
transmise avec la seule mention « sans objection » ou autre mention 
de même nature 

2) Excimplaire sur lequel est mentionné l'avis du conseilier tech- 
l4,uC. 
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TITRE HI 


Règles particulières concernant l'affectation spéciale au titre 
des tableaux 3 et 4, 


Article 16. 


fÈOLES CONCERNANT LE CLASSEMENT DANS L'AFFECTATION SPÉCIALE AU TITRE 
DES TABLEAUX 9 ET 4 
Ne peuvent faire l'objet de aemandes de classement dans l'affec- 
tation spéciale au titre des tableaux 3 el 4 que les réservistes qui 
exercent! : 
— soit l’une des professions mentionnées au tableau 3 du décret 
ne 51-260 du 28 février 1951; 
— soit l'une des professions dont la liste détaillée doit être établie 
par le président du conseil ou le ministre délésué, en application 
de l'article 2 du décret précité, dans le cadre de l’'énumération 


figurant au tab'eau 4 annexé audit décret, dans l'un des établisse- 


ments dont la liste détaillée doit être établie par le président du 
conseil ou le ministre délégué, en appiication également de l'article 


susvisé, 

La procédure de classement dans l'affectation spéciale au titre 
des tableaux 3 et 4 est identique à la prorédure de classement au 
titre du tableau ? définie au titre précédent (1). 11 en est de 
méme de la procédure de radiation de ceile posilion. 

TITRE 1V 


Fègles particuiières concernant l'affectation spéciale 
au titre du tableau 5. 


Article 17. 
RÉSERVISTES EN MÉSIDENCR A L'ÉTRANGER 


Les demandes de classement dans l'affectation spéciale con- 
cernant les réservistes résidant à l'étranger sont élablies en trois 
exemplaires par l'agent diplomatique ou consulaire dont relèvent 
les intéressés en raison de leur résidence et adressées par celui-ci 
au ministre des aflaires étrangères qui émet un avis. Les états 
de propositions de classement ainsi transmis sont conformes au 
modèle 4 ci-annexé. 

Si le ministre des 
la demande est renvoyée par celui-ci à l'agent diplomatique ou 
consulaire qui l'a établie. 

Si le ministre des affaires étrangères émet un avis favorable, 
les trois exemplaires de la demande sont adressés à l'organisme 
militaire, maritime ou aérien défini à l'article 4, 

L'autorité qui statue revêt de sa décision les trois exemplaires 
de chaque demande, en conserve un et adresse les deux auires: 

— J'un au ministre des affaires étrangères qui en avise l'agent 
diplomatique ou consulaire ayant élabli la demande; 

— l'autre à l'organisme militaire, maritime ou aérien chargé de 
donner suite à cette décision. 

La radiation de l'affectation spéciale est prononcée suivant la 
méme procédure, aucun réserviste classé aans l'affectation spéciale 
au titre dû tableau 5 ne pouvant être rayé de celle posilion sans 
l'avis préalable du ministre des affaires étrangères. 

Les demandes de classement dans l'affectation spéciale et de 
radiation de cette affectation concernant des réservistes (officiers 
ou non, résidant à l'étranger, mais qui sont titulaires d'emplois 
ou exercent des professions visées aux tableacx 1, 1 bis, 2 et 
éventuellement 4, sont établies par l'organisme de la métropole 

prévue 


affaires étrangères émet un avis défavorable 


dont dépendent les intéressés et la procédure suivie est celle 
pour les réservistes résidant en France 

Toutefois, l'autorité chargée de staluer doit, avant de prendre 
une décision, transmettre les demandes dont il s'agit au ministre 
des affaires ctrangères pour avis. 


Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
agents ce la Société nationale des chemins de fer français employés 
en territoire étranger dans les gares frontières exploitées par celle 
société (Genève-Cornavin, Parrentray, Vintimille, etc.), Ces réser- 


vistes sont classés dans l'affectation spéciale au titre du tableau 1 
et non au titre du tableau 5, ces gares devant être considérées 
comme le prolongement du territoire national. 


TITRE 


Règles particulières concernant l'affectation spéciale 


au titre des corps spéciaux, 
Artiele 18 

PERSONNEL ENTRANT DANS LA COMPOSITION DES OONPS SPÉCIAUX 

Des corps spéciaux peuvent être formés avec les personnels 
dégagés ou non d'obligations mulilaires, désignés ou requis pour y 
servir, doit en raison de leur profession, soit comme appartenant 
à des services régulièrement organisés en temps de paix. 

1) Les inscrits maritimes qu'il est nécessaire de maintenir à la 
mobilisation à la disposition de la marine marchande, sont classés 
dans l'affectation spécia'e selon une procédure particulière fixée par 


üne instruction du secrélaire d'Elal à la marine, 





in ossi - =" 

Les réservistes non dégagés d'obligations militaires ne peuvent 
être affectés à un corps spécial que s'ils appar tennent aux classes 
de mobilisation fixées pour chacune de es formations Les résers- 
vistes affectés à un corps spécial sont, en temps de paix, classés 
dans l'affectation spéciale et soumis, comme tels IX obligations 
édictées à cet égard par la li sur le ruten d rm 

Les affectations spéciales ne pouvant êlre a ‘es qu'à des 
réservisles soumis à des obligations militaires 

1e Que les hommes dégagés d'obligations m dires q viennent 
à faire partie d'un corps spécial ne sont pas issés dans l'affecs 
lalion sprciale mais souscrivent dès le temps de paix un engages 
ment particulier pour ledit corps; 

2o Que les réservistes classés dans l'affectation » e au titre 
d'un corps spécial, alors qu'ils étaient encore soum s aux obligslions 
Mmililaires peuvent rester affectés audit corps s/ 1, mais doi- 
vent être rayés de l'aflectation spéciale dès qu'ils sont dégagés 
d'obligations militaires 

Les D onnels d'et idri nt t des TPS SILE 1alix rec verni def 
assimhäalions de grade (dans le cadre des assimilés spéciaux ou dans 
celui du personnel not fficier) dont la hiérarchie pour chacun 
d'eux est fixée par le décret mstilutif du cor} p« l dont if 
s'agit Ces assimilations de grade ne prennent effet que du jous 
de la mobilisation des Inléressés en tant qu'affectés spéciaux au 
sein de ces corps spéciaux 

Article 19 


PROCÉDURE DE CLASSEMENT DANS L'AFFRCTATION SIÉAIAIE AU TITRE 
DES CORPS SPÉCIAUX 


Les demandes de classement dans l'affectation spéciale au titre 
iatre exemplaires par l'an'orité 


t } 


des corps spéciaux sont établies en 
civile habilitée à cet afet. 


La formation du corps spécial, ainsi que le lieu de sa mise sur 
pied, et le grade d'assimilation proposés pour l'affectation du réser- 
visite sont indiqués sous la rubrique e Juslifications complémens 
lures », 

Les élals de proposition sont adressés à l'organisme militaire, mari 
ume où aérien défini à l'article 4 ci-dessus 

L'autorité qui statue revêt de sa décision les quatre exemplaires 


de la demande, conserve l'un de ces exemplaires et adresse les trois 
autres 
— l'un, à l’autorilé vile qui à formulé la demande : 


- l’autre, à l'organe mobilisateur chargé de la mise sur pied de la 
formation du corps spécial à laquelle le réserviste est atfecté ; 
Le dernier, à l'organisme tnililaire, maritime ou aérien chargé de 
donner süile à celle décision 
Article 2. 
PROMOTIONS ET MUTATIONS A L'INTÉRIEUR D'UN OONPS SPÉCIAI 


RADIATION DES CONTRÔIES D'UN CORPS SlÉCIAI 


Les promotions et mutations à l'intérieur d'un méme corps spécial 








n'entrafnent pas la radiation de l'affectation spéciale si elles concer- 
nent des personnels soumis aux obligations militaires, mûôme si 
elles entrainent pour ces derniers un changement d'organe mobili- 
sateur., 

Par contre, la radiation d'un reserviste des contrôles d'un corps 
spéciar entraine automatiquement la radiation de l'intéressé de 
l'afflectalion spéciale au titre des corps 8] L'autorité qui pro- 
nome la radiation des contrôles du rps spécial adresse un bulletin 
du modèle C ci-joint au commandant de l'organe mobilisateur de 
ce Corps Spécial, à l'organisme qui a établi l'ordre ou le fascicule 


ue mobilisation de l'intéressé el à l'autorité ivile qui a demandé 


son classement dans l'affectation spéciale. 


Les affectations spéciales élant exclusivement réservées aux 
hommes soumis à des obliga ns militaires, rrsqu'un réservislé 
affecté à un corps spécial vient à être dégagé d'obligations militaires, 
sa radiation de l'affectation spéciale est prononcée d'office, même 
si l'intéressé reste affecté audit corps spécial 

Si un réserviste faisant l'obtet d'une demande de radiation !‘1\ de 
l'affec tal on spéciale au titre d'un corps spécial fait en même temps 
l'objel d'une demande de classement dans l'affectation spéciale au 
titre des tableaux 1, 1 bis, 2, 3, &# ou 5 on d'un autre corps spécial, 
mention de la demande de radiation doft être portée sur la demande 
de classement et mention de la demande de \issement sur la 
demande de radiation. La décision de radiation est notiféie cormma 
il est dit à l'article 19 précédent, 

TITRE VI 
Dispositions particulières à certaines catégories de réservistes. 
Article 21 


RÉSERVISTES DONT LE LIEU D'EMPLOI DU TEMPS DE GUERRE EST DIFFÉRENS 
DU LIEU D'EMPLOI DU TEMPS DE PAIX 


Les affectés spéciaux ne faisant pas partie des corps spéciaux sont, 


en principe, utilisés 4 emps de guerre da eur emnpioi du Le rn 
de paix. 


' 1.1 


1) Les demandes de radiation de l'affectation spéciale an titre 
d'un corps spécial duivent être élablies en quatlre exemplaires. 
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Touletois, s'il est absolument impossible de combler les déficits 
en personnel d'une administration, d'un service ou d'un établisse- 
ment déterminé autrement qu'en faisant appel à du personnel 
employé en temps de paix dans un lieu différent, mais appartenant 
à un organe central, départemental ou local, au siège social, À une 
succursale ou à une filiale de l'administration, service ou établisse- 
ment en cause, il peut être fait appel à ce personnel mais d’une 
manière tout à fait exceptionnelle. 

Les demandes de classement dans l'aflectalion spéciale de «ce 
personnel sont établies par le ministre ayant sous la rubrique de 
son département, dans les tableaux joints au décret au 28 février 
41, les professions ou emplois exercés par les intéressés ou les 
tlablissements dans lesquels ils sont employés (1). Ces demandes 
portent dans la rubrique « observations » le sieu d'emploi prévu pour 
le temps de guerre. Toules les demandes, y compris celles concer- 
nant les sous-officiers et hommes de troupe, sont adressées au 
ministre de la délense nationale ou au secrétaire d'Etat aux forces 
armées intéressé sous le timbre: 

de la direction d'arme ou de service s'il s'agit d'officiers ou 
d'aspirants de réserve de l'armée ae terre et de la direction ren- 
trale intéressée s'il s'agit d'officiers de réserve de l'armée de 
mer ; 

de Ja directier lu personnel militaire de l'armée de terre 
(7e bureau), s'h réservistes non officiers ou aspirants de 
l'armée de terre; 

de la direction du pe.sonnel militaire de la flotte (bureau de 
recrulement et des réserves) s'il s'agit de réservistes non offliers 
de l'armée de mer; 

— du service du personnel de l’armée de l'air s’il s'agit de réser- 
vistes de l'armée de l'air. 

Les décisions prises sont notifiées directement au ministre ayant 
étabi les demandes, Elles sent notifilées aux autorités militaires, 
maritimes ou aériennes locales dans les conditions fixées aux 
titres 1, 1 et HI ou présent chapitre. 


Article 22. 


MÉSRAVISTES DOMICILIÉS OU EN RÉSIDENCE BANS LES DÉPARTEMENTS 
ET TRRRITOIRES FRANÇAIS D'OUTRE-MER ET DANS LES PAYS PROTÉLÉS ET 
ASSOCIÉS 


A - Classement dans l'affectation spéciale des gouverneurs, 
résidents, etc, et des hauts fonctionnaires en service oufre- 


"ncr 


Le gouverneur général de l'Algérie, les résidents généraux en 
Tunisie et au Maroc, les gouverneurs généraux, les hauts commis 
saires et les commissaires de la République, les préfets des dëparte- 
ments d'outre-mer reçoivent une aflectation spéciale au titre du 
tableau 1 sur demande des ministres dont is dépendent. 

Leur classement dans cette position est toujours prononcé par le 

la défense nationale, le secrétaire a'’Elat à la guerre, 
ire d'Etat à la marine ou le secrétaire d'Etat à l'air 
suivant le s. Il peut être prononcé pour une durée supérieure à 
troi (0 Les décisions prises sont notifiées, d'une part au 
ministre qui a établi la demande, d'autre part à l'autorilé militaire 
(guerre, mar stre dans les réserves la per- 


gonnalité intéresse 


mu 


le se 


ne on air), qui admin 


E Etablissement des tableaur de professions ou emplois 
pouvant comporter classement dans l'affectation spéciale. 


paragraphe A précédent Clablis 

les territoires placés sous son 
emplois pouvant comporter 
conlormément aux dispasi- 
lu 28 TCvrier 1951 


wocédure de classement dans l'affectation spéciale 
«tes domiciliés où en résidence outre-mer 


‘affectation spéciale 

blies dans les formes 

nt renfermer au moil 

1 a présente instr 
militaire { 
elle est définie à 
nis d'ordre 


qu 
vérille ex tude des ren-eignenm 
sur les demamies, rejette celles qui eraient for- 


sant pas 1es « ditions 


ant les professions 

î L ts figurart sous la 

la défense nationale sont établies par la 
service qui cmpioie ce personnel 





leur ouvrant vocation à l'aflectation spéciale (appartenant à une 
classe de mobilisation non prévue, inconnu du service d'adminis. 
tration des réserves, eic.). Elle ne donne, à ce stade de la procédure, 
aucun avis sur les demaneaes formalées mais transmet, suivant les 
directives propres à chaque territoire, toutes celles qui sont maté- 
riellement recevables aux autorités visées ci-dessus au paragra- 
phe A. 


Ces hauts fonctionnaires : 

— siatuent, en accord avec les autorités militaires, marilimes ou 
atriennes locales, sur les demandes de classement dans l'aflectation 
spéciale des réservistes Agurant sur les listes visées au paragraphe B 
ci-dessus; 

— statuent, de leur propre chef, sur ;es demandes de radiation qui 
leur sont adressées ; 

— transmettent au ministre Cont relèvent les territoires sur les- 
quels ils exercent eur autorité, revéiues de leur avis motivé : 


4° Les demandes de classement concernant les réservisies, ofi. 
ciers ou non, pour lesquels il y a désaccord entre eux et les auto- 
rités militaires, maritimes ou aériennes locales; 


2e Les demandes de clasement concernant les officiers et aspi- 
rants de réserve domicilés ou en résidence en Algérie, en Tunisie 
ou au Maroc, ainsi que les ré<ervistes non officiers ou mon aspirants 
domiciliés ou résidant sur ces mêmes terriloires, qui, classés « ser- 
vice armé », appartiennent @ux six plus jeunes classes de la pre- 
mière réserve ou qui, quelle que soit leur classe de mobilisation, sont 
spécialistes de l’armée de mer ou de l’armée de l'air, 

Les demandes qui ont fait l’objet d’une telle mesure sont ensuite 
soumises, avec l'avis du ministre dont relèvent les territoires, à la 
décision du ministre de la défense nationale ou des secrétaires 
d'Eal à la guerre, à la marine ou à l'air. 

Les magistrats sont placés en aflectation spéciale par décision du 
ministre de la défense nalionale ou des secrétaires d'Etat intéressés, 
sur proposition : 

— du premier président de la cour d'appel ou de son représenlant, 
par délégation du Con<eil sugérieur de la magistrature, en ce qui 
concerne les magistrals du Siège ; 

— du procureur général ou de son représentant, par délégation du 
garde des sceaux, en ce qui concerne les magistrats du parquet. 

Les autorités militaires locales et les hautes autorités civiles énu- 
mérées à l'article 10 du décret n° 51-260 du 28 février 1951, n'émettent 
qu'un avis motivé sur les demandes de classement dans l'aflectation 
spéciale élabiies en faveur des magistrats visés ci-dessus. 

Les autres personnels des tribunaux reçoivent application de la 
règle commune, 

Les autorités chargées de l'établissement des listes de professions 
et emplois pouvant comporter classement dans l’aflectation spéciale 
fixent les condilions dans lesquelles les décisions intervenues son 
notilées : 

— aux services el établissements employeurs ; 

— aux autorités mililaires, maritimes ou aériennes intéressées, 

PB. — Cas particuliers des réservistes quittant le territuire 
au türe duquel us ont été classés dans l'affectation spéciale. 


Les afleclations <péciales prononcées cessent d'être valables lors- 
le territoire au titre duquel elles ont 


que les bénéficiaires quittent 
élé accordées, 


RÉSENVISTES AFFRCTÉS SPÉCIAUX DOMICILIÉS OU EN RÉSIDENCE NONMALÉ 
HORS DE LA MÉIRNOPOLE ET SE TROUVANT EN FRANCE À LA MOBILISA- 
To. 


a Les fonctionnaires el agents des cadres généraux et locaux 
des départements de l'intérieur, de la France d'outre-mer, des Etats 
associés et des aflaires étrangères (1) servant normalement hors de 
la métropole et se trouvant en France au moment de la mobilisation 
(personnel délaché temporairement auprès des services métropoli- 
taine, titulaires de congés administratifs ou de convalescence, chargés 
de mission, etc.) doivent se mettre immédiatement à la disposition 
du ministre dont ils relèvemt. Ce dernier décide de leur affectation, 
dans le plus bref délai, d'accord avec le ministre de la défense 
nationale ou les secrétaires d'Etat aux forces armées (2) (renvol 
dans les départements et terriloires français d'outre-mer, Elats pro- 
tôgés ou associés où à l'étranger, maintien dans un des services 
métropelilains du département dont ils relèvent, radiation de l'aflec- 
lation spéchle et aflectalion à une formation mobilisée), 


(1) Y compris les fonctionnaires et agents mis à la dispesiion de 
ces départements ministériels par leur département d'origine pour 
servir hors de la méctropol 

2) Et. éventuellement. aver 
leur détachement. 


er 


le ministre dont ils relevaient avant 
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B. — Les affectés spéciaux non fonctionnaires, en résidence nor- 
male à l'étranger et se trouvant en France à la mobilisation reste- 
ront classés dans l'affectation spéciale, sous réserve qu'ils rejoignent 
immédiatement ja localilé où ils résident normalement à l'étranger 

y" y reprendre sans délai les occupations qui ont motivé leur 
classement dans l'affectation spéciale. Si ces conditions ne sont pas 
remplies, les réservistes dont ii s'agit sont signalés par nos agents 
diplomatiques ou consulaires pour radiation de l'affectation spéciale 
et réaflectation selon le doit comimun. 

pe même les affleclés spéciaux non fonctionnaires en résidence 
normale en pays ennemi qui se trouvent en France à la mobilisa- 
tion ou qui sont rapatriés au cours des hostililés sont rayés auloma- 
tiquement de l'affectation spéciale et réaffectés selon le droit com- 


un. 
Article 24. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX RÉSERVISTRS AFFECTÉS OU DEVANT ÊTRE 
AFFECTÉS, EN CAS D& MOBILISATION, AUX UNITÉS D'INFANTERIE LÉGRRE 


Les réservistes qui, du fait des condamnations qu'is ont encou- 
rues, sont affectés ou doivent être sflectés, en cas de mobilisation, 
eux unités d'in'anlerie légère, peuvent être classés dans l'affecta- 
tion spéciale. 

Toutelois, le classement dans cetle position n'est accordé qu'à 
titre tout à fait exceptionnel el seulement quand il est démontré, 
après enquête, que les hommes en cause sont absolument indispen- 
sables à La bonne marche des admini<tralions, services ou élablis- 
sements dans lesquels ils sont employés, 

Lorsque la demande de classement dans l'afflectalion spéciale est 
rejetée, la notification de la décision à l'autorité ou personnalité 
civile qui a établi cetie demande ne fait en aucun cas mention du 
motif du rejet. 

D'autre part, un réservisie déjà classé dans l'affectation spéciaie 
et condamné à une peine entrainant son affectation à une unité 
d'infanterie légère, quitte, momentanément du moins pour subir sa 
peine, l'administration, service on établissement au titre duquel il a 
été classé dans l'affectation spéciale, Par suite, l'employeur doit 
demander la radiation de l'intéressé de cette position conformément 
aux prescriptions de l'article 7 ci-dessus, 

Les hommes erclus de l'armée ne peuvent jamais recevoir une 
a/fectation spéciale, La même règle que celle prévue au troisième 
alinéa du présent article est observée pour la notification de la 
décision de refus. 


CHAPITRE III 


OPERATIONS DE CONTROLE ET DE VERIFICATION 
DE L'AFFECTATION SPECIALE 


Article 25. 


CONTRÔLE DES AFFECTATIONS SPÉCIALES PRONONCÉES AU TTTRE 
DES TABLEAUX 4 4 4 


Le contrôle des affectations spéciales prononcées au titre des 
tableaux 1, 1 bis, 2, 3 el 4 annexés au décret n° 51-350 du % février 
4951 est assuré par les commissions interministérielles et régionales 
prévues aux articles 6 et 7 dudit décret. 

A. — La situation des affectés spéciaux au titre des tableaux 1 et 
4 bis, appartenant aux administrations centrales ainsi qu'aux ser- 
vices annexes et aux établissements publics qui leur sont directe- 
ment rallachés, est soumise au contrôle de la commission intermi- 
nistérielle créée par l’article 6 du décret précité 

Celle des autres affectés spéciaux au titre des tableaux 1, 1 bis, 
2, 3 et 4 est soumise au contrôle des commissions régionales prévues 
à l'article 7 du même décret. 

Ces vérifications ont Leu tous les deux ans pour les affectations 
spéciales prononrées au titre des tableaux 1 et 1 bis et lous les ans 
pour les autres affeclalions spéciales, à la diligence du président de 
la commission compétente et après entente avec les chefs de ser- 
vices ou les directeurs d'établissements intéressés. 

En vue de ces vérifications, et toujours par entente avec les chefs 
de services ou les directeurs d’élablissement intéressés, les prési- 
dents des commissions de contrôle peuvent envoyer sur Je lieu même 
de l'emploi les délégués prévus à l'article 8 du décret du 28 février 
1%1, qui procèdent sur place à toutes vérifications jugées nécessaires 
et qui sont habilités, comme l:s commissions elles-mêmes, à con- 
naitre dès le temps de paix les plans de mobilisation des adminis- 
tralions, services et établissements en cause. 

Ceux-ci doivent tenir à jour le contrôle nominatif de tous les 
aflectés spéciaux employés par eux en temps de paix y compris ceux 
qui doivent être employés en temps de guerre dans un service, 
adiministration ou établissement différent. 

B. — Les erreurs ou abus constatés par une commission de con- 
trèle entrainent immédiatement la radiation de l'affectation spéciale 
des personnels qui auraient été classés dans cette position à tort ou 
en excédent des besoins en main-d'œuvre, pour le temps de guerre, 
de l'administration, du service ou de l'établissement employeur. 





Lans tous les cas les commissions de contrôle sont habililées à 
demander toutes explications qu'elles jugent utiles, Si les explica- 
tions demandées au sujet de certains affectés spéciaux n'ont pas 
été fournies dans le délai d'un mois la radiation des intéressés de 
l'affectation spéciale est prononcée d'office sur demande de la com- 
mission de contrôle. 

C. — I est rappelé qu'aux termes de l'article 89 bis de la loi sur 
le recrutement de l'armée (décret loi du 29 novembre 1939) toute 
personne qui, en vue de prononcer ou de faire prononcer la mise 
en afleclation spéciale d'elle-même ou d'autrui aura 

— soit fait de fausses déclaralions ; 

— soit trompé ou tenté de tromper d'une manière quelconque 
l'autorité sur la profession ou les capacités de l'intéressé 

— soit employé un affecté spécial à d'autres travaux que ceux en 
vue desquels son affectation spéciale a élé prononcée ; 

— soit facNité sciemment l'accomplissement des faits ci-dessus 
mentionnés, 
sera punie d'un emprisonnement d'un an à trois ans et d'une amende 
de 1.000 à 5.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement, 


Article 95. 


CONTRÔLE DES AFFROTATIONS SPHIALES PRONONCERS AU TITRE DU TABLEAU s 
FRANÇAIS EN RÉSIDENCE À L ÉTRANGER 


Le conWwôle des affectations spé iales pronon ées au titre du 
tableau 5 incombe au ministre des affaires étrangères. 

Le contrôle nominatif des affectés spéciaux en résidence à l'étran- 
ger est tenu par les agents diplomatiques et consulaires dont relè- 
vent les intéressés en raison de leur résidence. 


Article 27 


CONTRÔLE DRS AFFECTATIONS SPÉCIALES PRONONCÉES 
AU TITRE DES CORPS SPÉCIAUX 


La composition des corps spéciaux est fixée par des décrels et 
arrêtés ministériels. 

Les formations, services et sections de chaque corps spécial, doi- 
vent être constamment maintenus au niveau de leurs effectifs, les- 
quels ne doivent être dépassés en aucun cas. 

Il appartient aux autorités militaires, maritimes et aériennes char- 
gées de prononcer l'admission dans une corps spécial de s'assurer 
de la stricte application de cette prescription chaque fois qu'elles 
sont appelées à prendre une décision. 

Le contrôle nominatif des affectés spéciaux admis dans un corps 
spécial est tenu, d'une part, par l'organe mobilisateur chargé de la 
mise sur pied de ce corps spécial, d'autre part, par le fonctionnaire 
civil habilité à établir les demandes de classement dans l'affectation 
spéciale au titre dudit corps spécial. 


CHAPTIRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 28. 

ORDR& D'URGENCE 


Des Instructions particulières À chaque département militaire fixe- 
ront l'ordre d'urgence suivant lequel devront être conduites les opé- 
rations initiales de classement dans l'affectation spéciale, en tenant 
compte de l'état de préparation de chaque administration, service 
public, établissement ou entreprise à sa mise sur pied de guerre 
et des possibilités des services chargés d'établir les ordres et fasci- 
cules de mobilisation des affectés spéciaux. 


DOCUMENTS ABROGÉS 


Sont abrogées toutes dispositions antérieures concernant l'affec- 
tation spéciale pour le cas de mobilisation contraires à celles de la 
présente instruction et notamment celles de l'instruction intertmi- 
nistérielle du 27 juillet 1937. 

Fait à Paris, le 28 avril 1952 

Le ministre de la défense nalionale, 
R. PLEVEN 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


PIERRE DE CHE VIONÉ, 
Le secrétaire d'Etat à la martne, 


JAOQUES GAVINL 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 
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officier (3) ou aspirant (3) terre (3) 
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(1) Ministère sous la rubrique duquel ngure l'administration, service ou établissement employeur. 





(2) Adrninistration, service ou établissement employeur idésignation et adresse complète), 





(3) Ravyer les mentions inutiles, 





(4) Adresse complète. 
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motivé ou décision (2) du général commandant la + région militaire ou aérienne !2), du commandant de l'air (2) 
(9 


Avis 
ou du commandant de la marine (3) (2) 
2). 


maritime des matricules de Toulon (4) | 


Durée accordée ou avis (2): Transmission ou décision (2) ne 


























Durée accordée : 





{1) Pour les réservistes résidant à l'étranger. 
(2) Rayer les menlions inutiles. 

l'armée de mer non officiers domiciliés ou résidant dans les territoires hors métropole. 
(4) Cas l'armée de mer non 


ù) L'une des hautes autorités citées à l'article 22 de Ja présente instructjon, 
(6) Case à remplir pour les réservistes domiciliés ou résidant dans les territoires hors métropole lorsque la Faute autorité men- 


tionnée au nota 5 doit en rélérer au ministre de la défense nationale ou au secrétaire d'Etat intéressé, 
(7) Ministre de l'intérieur, des affaires étrangères, de la France d'outre-mer ou des Etats associés, suivant le département minis- 


tériel dont relève la haute autorité mentionnée au neta 5. 
I be 


(3) Cas des réservisles de 
officiers domiciliés ou résidant en métropole, 


des réservistes de 
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PENSER es 1 
4 : 
Centre mobilisateur maritime et ne matricule « Marine dscocesee : 
nes ne ne —— v mms CRE re] 
— è 
| Centre mobilisoteur « Air » ‘6) et n° d'incorporation « Air » (6)... ® 
t« 
> 
| Organe mobilisateur du corps spécial d'affleciation (7)....... os... vi 
« 
_— —_—_—Œ— = — = = = = = = | 
M rs timenorniorténinssttestuitisénnése 
Décision de classe- 
ment dans l'af- 
fecltation spéciale. | DD -rércronseroemeniisénetnessese F 
L detertté avant DrODONOS 1n: GÉCISION.............ssscnoscossosonoososnenscoscseccesnessesocenseosessneoneséessenceoésesnsececcotossétesse un 
(1) Ministère au titre duquel l'affectation spéciale a été prononcée 
(2) Administration, service ou établissement employeur el lieu de sta ement ‘adress 1m pli 
(3) Rayer les mentions inutiles. 
(4) Rubrique à remplir pour les réservistes des trois armées. 
(5) Rubrique à remplir pour les réservistes de l'armée de mer seulement. 
(6) Rubrique à remplir pour les réservistes de l’armée de l'air seulement. 
(7) Rubrique à remplir pour les réservisles affectés à un corps spécial seulement, 
ln ELLE SSSR EEE nt é 
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ctrangt ; sccocsbsno ce cosoocbobocdéoeseessssssesess 


L'une sosie dei ondes D 
notons . 
La — — — ——— — ee — > — > —— —— ——— ee ———— _ ———— 
Avis motivé ou décision 2) du général commandant la ……...* région militaire ou aérienne (2) du commandant de l'air (2) à... . 
du commandant de la marine (© ) ou du bureau marüime des matricules de Toulon (2) (4) dsrmmmmenenrs usmeeenernnemerennennnnee . 
| 
Du ou avis (2). Transmission où @cision (2) D9...........cos0000000000sn000scnvascccseccccsosccese Éoesonsecessesssssessessenseseeces « 








osent nussssstonse a 
£ —— ss 


Décision du istre de la défense nationale (2) ou du secrétaire d'Etat à la guerre (2), à la marine (2) ou à l'air (2) 








ou PCT) EPP PRET EE TEE ET TEE TITI TETE IT EE EI ET IEEE TEE EI EI EIRE EEE EE ECC CEE EECECELEEECELCEE ECC CETTE EEE CEE ETEECENEEEECEEEEEE EEE .. 
DOC MO -....ssinesmésvencsenseecsoenscsnécepsesseeetisseteneiondaiinsnféteediose « 
APR ..msuiiesontsnis sida 19... 
2 SORA ENS sméivenisésmas 
ss = sé 
(1 de cry { ] d ‘étr n£t r 1 
Raver les mx ‘ iutuies k 


is des réservistes de l'armée de mer domiciliés ou résidant dans les territoires hors de la métropole, 


i) ( des réservistes de l'armée de mer non officiers, domiciliés ou résidant en métropole, 


(ts mentionnées à l'article 22 de la présente instruction. 























PONT TUE VE 


Di Ses me 
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nu era ed AP stone Din ns : . _ 
té 
D nihéocuniscsseesessencees Recto. M 
 nnerernermerse |: 
(1) 
L 
F4 FAO 
EULLETIN INDIVIDUEL 
{ 4 } 
Concernant un « s [ | ne { | ] ] ) 
/ Fa 
! off L ] 
dont la radiation des contrôles d x il er 1 
mms 
pp — ——— = — 
| Nom 
Date « Bnsossnasnasiéé 
Pom e ‘adresse complèle),,,,...........e . 
Orza 1 . | [ d 
l'affecté spCCial.....so.s000000000 0 
Grade et s NS ML sé ccééosomoésonecscesscésése 
E£ments F4 
, Arme êle ] l'arme OÙ COFPS,. eus 
d'idenlificauion. 
D { | q ( } de recrutement {J)...sossess.ss 
Classe de 1 LE rurisestssss 
No mat e a nent 
Centre m 14 n ne € Ï Doscesooe 
| Cen noi ir el l'incorporation « Air » (ue... 
| 
| Orga n ] ) l'afle 
| 
sac “ , 
ii dass « 
Décision de \ : 
cla-sement dans 7 F 
l'aflectation | 
sp 110. A te avant ] | e! 1 2 
1 
Œ—-—— —— ———— —_— — — —— » 
(1) Désignation du corps spécia 
(2 taver les mentions inutlles 
(3) Rubrique à remplir pour tous ies affectés spéciaux 
5) Rubrique à remplir pour les réservisites de l'armée de m « ‘ 
») Rubrique à remplir pour les réservistes de l’armée de l'air seul 
_ — a = — — — —— - — 2 
Verso. 
[— - _—_—_— ———— © — — — — + 
MouUf de la | 
| 
| 
chaman a —— —— és nn pans nt nitosenes - 
Date de la radiation.......ccsossossesse | 
Observations (f).........s....e htnsts | 
| 
eme nee 2 
Destinataire du présent bulletin: A : 19 
L y . 
(1) Porter le cas échéant l'indication d'une demande de classement dans l’allectation spéciae au titre d'un autre corps spécial 
ou d’un des tableaux 1 à 5. 
(2) Autorité ayant prononcé la radiation des contrôles du corps spécial. 
EE —— —— —_——— ———— nt — es EE | 
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AN NBX EH IL 
TABLEAUX INDIQUANT LES AUTORITES HABILITEES A ETABLIR LES DEMANDES DE CLASSEMENT DANS L'AFFECTATION 
SPECIALE ET LES CONSEILLERS TECHNIQUES CHARGES D'EMETTRE UN AVIS SUR CES DEMANDES 
TABLEAUX 1 ET 1 bis 
ADMINISTRATIONS ET GRANDS SERVICES PUBLICS | 
—— = — SE ————— A — ——  — — —— TE — ————— me | { 
NATURE DES SERVICES OU EMPIO0IS AUTORITÉS HABILITRES A ÉTABLIR LES DEMANDES ; 
+ 
(o— — - masses 0 —_ v—— 
Le Ê 
Présidence de la République. 
Tous emplois prévus dans le décret du 28 février 1951........... . [] Le secrétaire général civil, | 
Présidence du conseil. 
4e Secrétariat général du gouvernement (y compris la direction de Le secrétaire général du Gouvernement ou son représentant ou le 
la documentation et la direction de la fonction publique) et représentant du ministre chargé de l'information. 
service d'information et de presse, 
2° Dire’t les Journaux oïficlels......s..ooooreocssossossesseses .. 
8° Secrélariat général permanent de la défense nationale........4 
& Ser lie documenta l e ntre< MALE . ss... … ‘ 
fo Gr t de : à te Le secrétaire gér.£ral du Gouvernement ou son représentant. 
v n es ( ra L Corot... . 
6e Cor it g 1 iccocsdsensiessstsodoessasesdous . 
79 Si iriat général d mnité interministériel pour les ques- 
tions de coopération économique eUrTOpPÉENME. «sum e 
8e Dire générale de la radiodifusion et ÉVISIOM. ..s.ssus se . Le directeur général de la radiodiffusion et télévision françaises, 
9 Comn it à l'ér Ms ocosocvonesevtostocssesss .e Le secrétaire général du Gouvernement, 
40e Adm ration des 
a) Assemblée national! ses depo nes sance esbsosresse « Le secrétaire général de la questure de l'Assemblée nationale, 
0) Conso On ER PMU... cococi oc cososcopépereseses « Le secrétaire général du Conseil de la République. 
c) A mblée de l'l n ROIS... cosicscsdresséecseñre . Le secrétaire général de l'Assemblée de l'Union française, 
d) { il économique.......s.cssscocosossseseosese sssosesse . Le secrétaire général du Conseil économique, 
Ministère de la justice. 
1° Adm LUOR CENIFAIO....sossvososssccs co sssespesspeceéesees Le directeur du personnel et de la comptabilité. 
2 Co Docs soon soso omone ns soso sos sons vosges d Le vice-président du conseil d'Etat. 
DORT O ORRis-ciscodès ti a EE Eee e Le directeur du personnel et de la comptabilité. 


a) Mari 
b) Mag 
c) Greffler 
l'Etat, 
,” Jugi le 
6 Adm 


fe Adm 
2° Sery 
Allcmag 


trats du Sig ( 


strats du parqg 


rs en chef, 
secrétaires de 
MXocssosee 
itION } 






greffiers, commis gri 


parquet 







Le 
Le 


premier président ou le magistrat que ce dernier accrédiltera, 
procureur général ou le magistrat que ce dernier accréditera, 
idem. 









premier président ou le magistrat que celui-ci accréditera. 
directeur de la circonscriplion pénitentiaire, 
lirecteur de l'éducation surveillée. 


Le 








Le 
Le 














étrangères. 


Le directeur général du personnel et de l'administration générale. 





Le secrélaire général du ministère des affaires étrangères (secré- 
tariat des conférences) sur proposition de l'administration dond 
dépend le personnel intéressé ou du secrétaire général de l'orga- 
nisme intérieur. 


Le haut commissaire en Allemagne, en Autriche ou en Sarre, 









| & 


ou le 


ises, 


er 
erê& 
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NATURE DES SERVICES OÙ EMPIAIS 





AUTORITES HABILITÉES A ÉTABLIR LES DEMANDES 


Ministère de l'intérieur. 


de Administration centrale..........,..............sssssssssrse 
ge Inspection générale de l'administration : 
a) inspecteurs généraux de l'administration en misson extra- 
ordinaire. 
b) Inspecteurs généraux et inspecteurs du cadre normal...... 


ge Administration préfectorale : 


a) Prélels ...................... CCPPEPCLEL EEE TELE CPTETETETEET 
b) Sous-préfets, secrélaires généraux et conseillers de prélec- 
ture. 


à. Service des cultes concordataires d'Alsace et de Lorraine....... 


p- Service de la sûreté nationale: 


a) Sûrelé nationale...... Soobosospesses cp. PRET EN PRET T TETE 
b) Police d'Etat....... noisettes 
€) Personnel technique..... sssoicoseeesepsesvee cccnssceses ss. 


6e Service des préfectures et des sous-préfectures autres que celles 
du département de la Sejne. 

fe Administrations départementales autres que celles du départe- 
ment de la Seine. 

&e Administrations communales, sauf celles de Paris............. . 

Se Prélecture de la Seine et services spéciaux de la ville de Paris. 

d0e Assistance publique........sssspsesssssssosssssssesnemsnnssss « 

die Crédit municipal de Paris...........sssesvsssossosssmessssusnpe ns 

2e Prélectüre de pulice,........sssssssossmsssseee APPPPELEEOT EI T LES 





Le ministre de l'intérieur ou son représe 


Le ministre de l'intérjeur ou sor représe L 


Le chef du service de l'inspection générale. 


Le ministre de l'intérieur ou son représ int. 


Le prélel. 


Les évêques de Strasbourg et de Metz ou le président du dires 
toire de l'église de ia confession d'Augsl g ou le président 
de la commission syndicale de l'église réformée à Strasbourg 
ou le président du nnsistoire israélile à Strasbourg. 


A Paris, le directeur général de la sûreté nationale ou son repré 
sentant, En province, l'inspecteur général de l'administration 
en mission extraordinaire ou son représentant. 

Le directeur du personnel ou le directeur général de la sûreté 
ou leur représentant, suivant je cas. 


Le P rélfet. 
Hem. 


Hem. 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seins 
Hem. 
Hem. 

Le sécrétaire général de la préfecture de police. 


Ministère de la défense nationale. 


Services communs et secrétariat d'Etat à la guerre. 


ONDES CONTOUR... ocre cesse sen esse seen ge ce 
Services extérieurs el services régionaux.......... choses. 
RE és ceustecthtanspaseséruocttééésbosoctecneosescroen 


Le direcleur des personnels civils. 
Le directeur régional de service, 
Le directeur de l'établissement, 


Secrétariat d'Etat à La marine. 


CREER COR. ccocooseccccsépecrecees Lssdosshïie ins 


2° Etablissements et services: 

Personnel civil administratif des arsenaux, établissements et 
services de la défense nationale (secrétaires administratifs 
et agents administratifs). 

Personnel technicien et de mañltrise....,.....ss.ssocsssssssssse 

Personnel de gardiennage des ports... 

Professeur de l'école navale........... cbésompadéecscsessesesee 


8° Personnel participant à la mise sur pied des formations en cas 
de mobilisation. 


Secrtlia 


te sonné sd aéthbd esse veu ose 
2° Etablissements et services extérieurs..........sossoossssssssense 


Ministères des finances, des affaires économiques 


ES CU sc cccchauensedesmecotortéasssèse 


2° Agents financiers et commerciaux à l'étranger... 


D CDR. nnsstinotosonconeéostestensdécésorciecutéss 
&e Inspection générale des finances... ;.......sssssssssssossssese e 
DONNE CONNUS du TOR... sos cccncossoscesansececsse 








Le directeur de la comptabilité générale, 


Le directeur de l'établissement ou du service employeur, 


Idem. 
Idem. 
Le commandant de l'école, 


Le directeur de l'établissement ou du service employeur. 


riat d'Etat à l'air. 


Le directeur du personnel civil, du contentieux et du matériel, 
Le directeur de l'établissement ou du service employeur. 


et du budget et secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 


Le directeur du personnel au ministère des finances. 

Le directeur de l'administration générale au ministère des 
finances ou au secrétariat d'Elat aux affaires économiques, 
suivant le cas. 


Le premier président. 

Le chef du service de l'inspection générale. 

Le directeur de la comptabilité publique pour les trésoriers 
payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances; le 
rece"eur central des finances et le payeur général pour le 
département de la Seine; les trésoriers payeurs généraux pour 
les autres fonctionnaires, 
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et secrétariat d'Etat aux affaires économiques (suite). 


Le directeur de l'imprimerie nationale, 
Le directeur général de l'office, 
Le directeur de l'administration des monnaies et médailles, 
l icrale des lmpôls 
is communs (services centrau . Le directeur général des impôts. 
is communs {services extérieurs). Le directeur général des impôts pour les directeurs départemen- 
taux et les services du département de la Seine; les directeurs 
départementaux pour les autres fonctionnaires. 
c) Emplois particuliers à l'administration de l'enregistrement. Le directeur général des impôts pour les directeurs départemen 
taux et les services du département de la Seine; les directeurs 
départementaux pour les autres fonctionnaires. 
d) Emplois particuliers à l'administration des contributions ldem. 
indirectes et des contributions diverses d'Algérie (emplois 
métropolitains). 
40e Dir rénérale des douanes et droits indirect Le directeur général pour l'administration centrale et les dir 
teurs: les directeurs régionaux pour les autres agents. 
ÉCONNIRIQUE . .....sssssses . Le directeur général pour l'administration centrale et les direc 
teurs; les directeurs départementaux pour les autres agents. 
ue et des études économiques. . Le directeur général. 
e des tabacs et des allumettes, Le directeur général pour l'administration centrale, les services 
du département de la Seine, les directeurs des manufactures, les 
directeurs de la culture et des magasins et les directeurs régio- 
naux des ventes. Pour les autres personnels, les directeurs des 
manufactures ou les directeurs de la culture et des magasins 
ou les directeurs régionaux des venles. 
Le directeur de la caisse. 


14 


Le chef du service des laboratoires, 
Le directeur du service des alcools, 


Le secrétaire général. 
Les directeurs des succursales et les chefs des bureaux auxiliaires 


Le secrétaire général. 
métropolitain), Le secrétaire général de chacune de ces banques. 





Ministère de l'éduCation nationale. 


Le directeur de l'administration générale. 

Le recteur d'académie (le directeur de l'administration générale 
au ministère pour les recteurs). 

Le directeur général de l'enseignement du second degré pour ! 
inspecteurs généraux; les recteurs d'académie pour les autres 
personnels. 

Le directeur général de l'enseignement du premier degré pour 
les inspecteurs généraux et les inspecteurs d'académie; les 
inspecteurs d'académie pour les autres fonctionnaires. 

Le directeur général de l'enseignement technique pour les inspe<- 
teurs généraux, inspecteurs principaux et inspecteurs; le 
recteur pour les autres fonctionnaires. 

Le directeur du C, N. R. S. sur avis du comité d'action scienti- 
fique de la défense nationale. 

le Architectur Le directeur de l'architecture 

8° Mustes de Le directeur des musées de France. 

9e Archives de n eve Le directeur des archives de France. 


40e Bibliothèq e France Le directeur des services des bibliothèques de France, 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Le directeur du personnel, de la comptabilité et de l'administra- 
tion générale. 


ss... 


néraux Le directeur du personnel, de la comptabilité et de :'administra- 
tion générale. 

Le directeur du personnel, de la comptabi'ité et de l'administra- 
tion générae pour les ingéniewrs en° chef, chefs du service 
ordinaire des départements, ces fonclüonnaires pour les autres 
catégories d'agents, 


ina! 
ordinaire et 
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gbdrineinerenre 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme ! ul 
€) Service des voies navigables, des ports maritimes el des Le directeur du personne Je | bilité et de ] (rîe 
phares et balises tion générale pour les à rs € he! arg service 
maritime, d'un service de phares et de balises ou d'un service 
re 1VIZ , Ces { ts pou 1 autrx \iég es 
d age È 
d) Services des chemins de fer et transports........,.,......,.4 Le directeur du service d trôle d l is de fer minis- 
re 
e) institut géographique national...........,.....,..sss.sssse Le directeur de l'institut géographique national, 
f) Société nationale des chemins de fer français..........,,.. Le représentant local de la Société nationale des chemins de 


#) Réseaux secondaires d'intérêt général, voies ferrées d'inté- 
rêt local et tramways. 
h) Transports rouliers publics. ......sssssssrremssssesssnes 


Be Aviation civile et commerciale : 
a) Tous personnels autres que <eux de la compagnie natio- 
nale « Air France 
bd) Compagnie nationale « Air France »....,........essssts 





ter français accrédité auprès du général cornmandant la région 
mililaire 
Le directeur de la compagnie exploilante 


L'ingénieur en chef des services départementaux des ponts et 
chau:sées 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Tous personnels visés aux tableaux 1 et 1 bis.................... 


Le secrétaire général à l'avialian civile et commerciale (bureau 
mhiitaire du servie de l'administralion générale), 
dem. 
Le directeur de l'administr n général in Core 


Ministère de l'agricutture. 


de Annie CORRE. csooococcosecncosooosesos to ccoÙ 
2° Direction Ce la production agricole 
a) Lirecteurs et directeurs adjoints des services agrixvoles..... 
b) Inspecteur généraux de l’agriculture, ingénieurs en chef 
et principaux, personnel de l'I. N. A. et des écoles d'agri- 
cuilture. 
©) Servioe 608 MAFBS...sossocoocscooveosces Dés ess soso seuene 


d) Services vélérinaires........... séédaecenséses Sbteéosorssee .e 
B° Direction des affaires professionnelles et sociales............,.,, 
âo Institut nalional de la recherche agronomique.........,......, 
5e Service de la répression des fraudes......,..... cosmos 
6e Direction générale des eaux et forêts............ssssse sos... 


7e Direction générale des eaux et du génie rural: 


a) Inspeècteurs généraux, ingénieurs en chef....... PLETET TILL 
D OU... scies uineétécoavessicasess PEL LLILPELILLIT 
6° Caisse nationale de crédits agricole......... sosocsoseésobeee se ° 
g Office national interprofessionnel des céréales... ....sssss.s..s . 





Le chel du service de l'administralion générale et du pers nnel, 


Le directeur de la produ n agricole au ministère, 
dem. 
L'inspecteur général che! du service des haras pour les inepeë- 
teurs généraux; le directeur de l'établisscunment pour les autre 


fonctionnaires. 
L'inspecteur général chef du servke vétérinaire. 
Le directeur des affaires professionnelles et sociales. 
Le directeur de l'institut national de la recherche agronomique, 
L'inspecteur général chef du 
Le contrôleur des eaux et forêts, directeur général des eaux ef 
forêts. 


ra { 
1 SCFTVM 


Le direcleur général des eaux et du génie rural. 
Les ingénieurs en chef du génie rural. 
Le directeur général de la caisse. 


Le directeur général de l'O. N. L C, 


Ministère d'Etat chargé des relations avec les Etats associés et ministère de la France d'outre-mer. 


de Aüminlstralion centrale..........scccococcsocecseces vor évrseites 

2° Annexe de l'administration centrale et établissements placés 
sous son contrôle : 

a) Services coloniaux de Bordeaux et de Marseille........... ne 

db) Services médico-sociaux de Paris, Bordeaux et Marsille..…., 


€) AUIPOS DOIVICES OÙ CMOS sono ccovococese asénésescose sé 


Le directeur du personnel. 


Les chefs des services coloniaux dans les ports 

Le directeur du personnel au ministère où les chefs des servicæ 
coloniaux dans les ports 

Le directeur du personnel au ministère, 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


CRIE CRDI. cesse comes cnsouotésetosnodouecueccesesse 

2e Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre............ 

8e Association nationale interprofessionnelle pour la formation 
ralionnelle de la main-d'œuvre. 

&e Steurité sociale : 


a) Contrôle général de la séeurité sociale.......  ososspodcess ee 
b; Directions régionales de la sécurité sociale...... loëbtos ses 
c) Caisses de sécurité sociale et d'a'locations familiaies. ....... 
d) Caisse nationale de sécurité sociale......................... 


€) Caisse aulonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines. 





Le directeur de l'administration générale et du personnel. 
Idem. 
Le directeur de la main-d'œuvre. 


Le directeur de l'administration générale et du personne! 
der 

Le directeur général de la sécurité sociale, 

Le directeur de la caisse nationale. 

Le directeur de la caisse autonome 
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Ministère de 






de Administrallon centrale. ....sssssssssssosssssssssssssssssssss ete 
8° Personnels administratifs : 

a) inspecteurs généraux, inspecteurs et inspecteurs adjoints, 
délégués généraux, départementaux où interdépartementaux, 
chefs et chefs adjoints de service départemental des dom- 
mages de guerre. 


b) Autres personnels... .s.ssssspessssssesenesensessessesnssss se 


8° Personnels tect*niciens: 

a) tontréleurs généraux, urbanistes en chef, ingénieurs en 
chef, inspecteurs de l'urbanisme, ingénieurs principaux, 
contrôleurs principaux, ingénieurs. 

b) Autres personnels. .......sssssssssensosssss SpEnon sp cnsoves 








la reconstruction et de 














AUTORITÉS HABILITÉES A ÉTABLIR LES DEMANDES 











l'urbanisme, 


Le directeur de l'administration générale. 
Le directeur de l'administration générale. 


Le délégué général ou le délégué départemental ou interdéparte- 
mental, suivant le cas. 


Le directeur de l'administration générale. 


Le délégué général ou le délégué départemental ou interdéparte 
mental, suivant le cas. 


Ministère des anciens combattants et victimes civiles de la guerre. 


Fous personnels......... TLLITIII TELLE T ELITE peus conecsssossosso4 


Le directeur de l'administration générale au ministère ou le 
directeur de l'office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre, suivant le cas, 


Ministère de la santé publique et de la population, 


de Administration centrale, .…...s..s..ssssssssee cosssse éosssdesé Pa 
2° Services extérieurs 
a) inspecteurs généraux de la santé et, de la population, 


inspecteurs divisionnaires, inspecteurs principaux et inspec- 
teurs de la santé, inspecteurs divisionnaires, inspecteurs 
ncipaux el, inspecleurs de la population, pharmaciens, 
inspecteurs de la santé, inspecteurs de la pharmacie à 
lion accessoire, médecins directeurs et médecins-chefs 
des hôpitaux psychiatriques, médecins directeurs et médecins 
\ijoints des sanatoria publics 
b) Directeurs de centre anticancéreux ou de centres de trans- 





Le directeur de l'administration générale, du personnel el du 
budget, 


em. 


Le directeur de l'hygiène sociale. 


Le préfet. 


Hem. 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


[fusion sangu 

c) Directeurs d'établissements hospitaliers (de plus de 200 lits}, 
médecins et rurgiens, hefs de service des hôpitaux 
publics, pers | soignant des hôpilaux et sanatoria publics, 
hô \ux psychiatriques, médecin directeur et médecin 

IE t des sanaloria privés. 
d) Médecins rurgiens, pharmaciens, dentistes destinés au 

r 11 de la population civile non hospitalisée. 

de Adm tra PO cococoosscconscoscccceseccese coscosocve .e 
2 Services OXLCrICUrS. ssopossmmomsosusossssssse ssccucobtesesdèecet . 





1 DOCS ce onde boeotoésepescees … 

L ÉÉPPFTEIITILITELELITIILELITIETT CELL + 

&e Grand de navigation ma ne d'économie mixte et 
)n mpris les inscrits Maritimes). 


b of , nique des pêches maritimes........ .. 





Ministère de la marine marchande. 





Le directeur du personnel, 

Le directeur régional des postes, télégraphes et téléprones accré- 
dité auprès du général dans la région militaire dont relève le 
siège de la direction ou du service auquel appartient l'intéressé. 


Le secrétaire général de la marine marchande. 
Le directeur de l'inscriplion maritime dont dépend le port d'affec- 
tation des fonctionnaires ou agents intéressés. 


Le secrétaire général de la marine marchande, 

Le directeur de l'inscription maritime dont dépend le port d'afflec. 
tation des fonctionnaires intéressés, 

Le directeur de la société. 


. 


Le secrétaire général de la marine marchande. 












































Eh. is à 
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TABLÆAU II 
PROFESSIONS INDUSTRIELLES 





KATURE DES PROFESSIONS OÙ EMPLOIS 





Etablissements et services de l'Etat relevant 
du ministère de la défense nationale, 


de Services concédés de distribution d'eau dans 
les communes autres que Paris. 
2e Compagnie générale des eaux de Paris... 


8° Compagnie parisienne de l'air comprimé... 


Service d'exploitation industrielle des labacs 
et des allumettes. 


Industries extractives et matériaux de cons 
uuction. 
Industrie des Carburanis................ ces..e 


Gaz de France et Electricité de France ......e 


ations gazières ou électriques exciues 


de la nationalisation ou non transférées. 


Industries 


Industries métallurgiques ou électrométallur 
giques, 
Industries 
ques. 
Industries chimiques, 

parachimiques. 


mécaniques et industries électri- 


électrochimiques et 


lustries textiles... AETPPTT III ce 
Industries des cuirs et peaux...... cs... 
AN Ù OR CPP cp 
JnduStres CIVOrSS..............0 chinoises 
Indu OO. csomososeèesoccecosre 
{ ses professionnels industriels divers 
réés par application de la loi du 11 jui 
‘ LORS 
r} COR APR PR TT sc... 
smes de produclio importation el 
e du pétrôle, 
] français des pétrôles, des carburants 


el lubrifiants. 





AUTORITES HARIITÉES A ETABLIR 


ke demander 


Ministère de la défense nationale, 


Le directeur de ou Je 


chef de service. 


l'établissement 


Ministère de l'intérieur. 


Le ohel de service ou ke directeur de 
l'usine. 
Le directeur de la compagnie...... TEE 


Le directeur de la compagnie....,...... 


Ministère des &nances. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Le directeur de l'exploitation de l'éta- 


dblissement ou de l'usine, 


Le président du comité de coordination 
de l'électricité et du gaz pour l’orga- 
nisation centrale: les che!fs d 
(chefs de groupe de production, chefs 
des groupements gaziers et des cen- 
tres auionomes de production et de 
transport de gaz, chefs des centres de 
distribution ou directeurs des régions 


nité 
Inrte 


d'équipement pour 1e organisations 
Tégionalez, 
Le directeur de CXPIOITQUOM. 0.00 .. 


Le direc'eur de l'élablissement ou d 


l'usine. 
DROUR. 6.0 snocossesvtes oscsocep . 
EE Sésooéobésesescoésée cp 
es Moatbdbesenesersnitt . 
ST PPT poèss ass 53 
ESA sehésccetoeriverasst 53 
DR. oécosoccncocscenvocvocsoss) . 
notes er esésociseusace 
M dnnsiodétiiorsvosasén vite 
L présider le l'orga Bosco cseocses 
Le directeur à SERRES 
Le préside t ga D. ocococcocece . 
Le directeur de l'in ureoti een oct 





CONSEILLERS TECHNIQUES 
auxquels les demandes doivent être sdrestes pour avis, 


mé 


Néant. 


Le prétet, 


Le secrétaire 
“ele, 
ldermn. 


général de la prélecture de 1£ 


Néant. 


L'ingénieur en che! de l'arrondissement miné- 


ralogiq 10. 
Le directeur des carburants au ministère. 
L'ingénieur en chef de l'arrondissement miné- 
ralogique pour le Gaz de France; l'ingénieur 
en chef de la rirconscription électrique pour 


l'Eiectricité de France, 


L'ingénieur en chef de l'arrondissement miné- 
raiogique pour le Oo tés gazières: ] ingé- 
nieur en chef de la circonscription électri- 
que pour la ‘ d'électricité 

L'ing Ir € f d ] n 
ralogique 

L'ingénieur en chef de mine chorgé du 
contrôle 


Le direcleur des industries mécaniques et 


électriques au ministère 
Le directeur des industries chimiques au 
ministère 
Le directeur des industries textiles et diverses 
au rministere 
Idem Le 
Le directeur des industries textiles et diverses 
au ministère 
Idem 
Idem 
Le directeur techniqne intéressé au ministère. 
Le directeur terhnique intéressé au ministère, 


Le directeur des carburants au ministère. 


Idem, 
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NAILRE DES PROFESSIONS QU EMPLOIS 


AUTORITES HABILITRES A ÉTABLIR 


les demandes 


À 


CONSEILLERS TECHNIQUES 
auxquels les demandes doivent être adressées jou: 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


. — Travaux publics. 


ivées indispensables aux travaux 
tien de la voirie roulière 

rivées indispensables aux services 
ivil d'intérêt national, 

ransport routier d'intérêt national, 
ires d'outillage et de travaux pu- 

voies navigabies, 


phares et ba- 


service des 
\aritimes et des 


ustries privées nécessaires 


ct aux travaux des 
les ports maritimes el des phares 


voies 


et commerciale, 


navigation aérienne... 


matière de terras- 


n d'aérodromes, 


navales et ateliers 


ions 


Entrepris 
time 
Jndustrie 


Compagnie françai »3 câbles sud-naméri- 
cains compasn s ( es 6] ‘1 iphiques 
tations de T. S. F. privées 


hits 
pu, 


eur de l’industrie......…. 


Le dire 
Hem... 


DAFT LILLILILILIE 


Le directeur de l’entreprise 


ir de la compagnie 


ss... 


teur de l’entreprise... 








Ministère de la marine marchande. 


Le direc'eur des chantiers ou ateliers. 


Le dire sociétés de classifica 


tion. 


Le directeur de la compagnie.........0e 


des 


teur 


Le directeur de l'entrept 





em... 





Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


le la compagnie.......... 


| Le directe 
| 


Ministère de l'agriculture. 
‘ur de l'entreprise....... 
DD. csouce 


ir de la 


L'ingénieur en chef des services départen 
taux des ponts et chaussées, 
Idem, 


Idem. 
L'ingénieur en chef chargé du service d. 
navigation, du service maritime, du ser 
des phares el balises du lieu d'emploi. 


Idem, 


Le secrétaire général À l'aviation civ 
commerciale (bureau militaire du se 
de l'administration générale). 

Hein. 


L'ingénieur du génie maritime, chef 4 

circons:riplion du servire de la survei 

des travaux confiés à l'industrie. 
Idem, 


Le secrétaire général de la marine mar: 
pour les services centraux de l'intérieur 
directeur de l'inscription marilime pour 
ports 


Idern, 


Idern, 


Le directeur de l'exploitation télégraphiq 
ministère des postes, 
phones. 


télégraphes el 


Le directeur de la agricole 
ministère, 


Idem, 


production 


Hem. 





TABLEAU HI 


PROFESSIONS ACRICOLES 





PROFESSIONS OÙ EMPLOIS 





——— 


HABILITÉES A ÉTABLIR 
les demandes | 


| 
| 


AUTORITES 


auxquels 


CONSEILLERS TECHNIOL ES 
les demandes doivent être adressées pour 


du commerce. 





co'es d 


haum bre 

















«. 
+ 
le le 
C] 
et 
C] 
le la 
4 
« 
4 
r les 
19 
s. 
1 
— 
— 
3 
— 





3 

À 
* 
? 
4 


DC 





12 Juin 1952 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


5873 











RES mess 
TABLEAU IV 
PROFESSIONS COMMERCIALES 
——_—_———_—_—_—_—_———— — ——— = - . 
AUTORITÉS HABILITÉES A ÉTABLIR CONS! ERS T1 À l 
NATURE DES PROFESSIONS OU EMPLOIS 
les demandes auxq mandes en! ectes peur avis 
_ ——— ——— — - - ———— —— - - - _- _ — 7 
Présidence du conseil 
ygence France-Presse ............. cécrsssec: e Le directeur ge le l'agence... F4 
Entreprise de presse... soso ses . Le dire ru < t Cossosessssess 
unprimeries et messageries de presse...... … MEM. ..s..ssosssssosssssssosse se CR 
Ministère de l'agriculture, 
Négocianis en grainS......sssssse ééssesoncees . Le prélel...s.csoscossosescsescssesee LL ] ] a parte 


Kégociants en bois, exploitants ferest 


Grands établissements de crédit............. ‘ 


Compagnies d'assurances. s.sscsososomssose es 














dues à 1'anict au ministère deg 








Personnel des chambres de commerce....... Le secrétaire général ce la n d La r du n e intricur au minis 
cominerce it 
Personnel des organismes professionnels com Le présid de rga n cssssseee n, 
merciaux créés par application de la loi du 
11 juillet 1958. 
Personnel des chambres des métiers........ . Le secrétaire géné ] l de La lu Sc ] l ninistèrs, 
l'organisme 
Personnel des magasins géDÉrAUX. sos... e Le dire r de l'état ement.....coee Le d ( r à minis 
L 
Ministère de la marine marchande 
Courtiers, interprètes et conducteurs de Le président du syndicat local ou le | Le 4 Ù Ù me dom 
navire. président de la chambre d ninerce d I « < 
du port 
Agents du service général........ cssseosecee L'adm iteur de li plion mar n 
un d PK d'attache des 14 S 
Personnel sédentaire des compagnies de navi- Le directeu « à COMpPALNIE ou dk L'a L ] naar lé da 
gation et des entreprises de conservation de l'entre é ] e 
poisson. 
EE — —— ——— — —— — — _ = — » 
TABLEAU V 
FAANÇAIS RESIDANT A L'ETRANCER 
EE = 
AUTORITÉ HABILITÉE 4 ÉTABLIR COXSEILI TECH F 
NATURE DES PROFESSICNS OU EMPLOIS 
les der £ auq * j pour avis, 
— - — — ——— — _ - — 
Tous personnels visés ] € lu 26 fe | ent di] I ( ju I eur d } ( et du conne 
1951 r« { t Clrap- 


£ —_——_—__—— 
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Tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur des directions MINISTERE DES FINANCES 
de travaux de ?° classe des constructions et armes navales, ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


—  ————— 


Pur dé 1 secr e d'Etat à la marine en date du 9 juia 
ement pour le grade d'ingénieur Décret du 11 juin + — gr {9 huge l'ordre nationai 


495%, sont its l 
des direction le ra! le 2 lasse des constructions et armes 
navales le "nis techniques principanx et agents techniques dont 
les noms ven Par décret en date d'u 11 juin 1952, rendu sur le rapport du %,-4 
MM taire d'Etat aux aflaires économiques, et vu la déclara : 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant a 4 
Jean (Ju . 4 que ncip Ù classe des cor l promotions du présent décret sont faites en conformité des 
tions ma « décrets et règlements en vigueur, ont été promus dans 
1 ns ! , ? 
Jourd: le ds at techala principal de national de la Légion d'honneur: 


de 


Au grade d'oflicier. 
MM 
Besson (Pierre-Jean dit Petrus), industriel, maire de Mi 
valier du 25 février 19%. 
Richon (Charles-Anselme), administrateur de sociétés, 
commerce extérieur. Chevalier du 31 juillet 193% 


— —_—- ++ 





7 Application du décret ne 52-600 du 26 mai 1952 relatif à l'amortis 


sement des obligations indemnitaires émises par les Charbonnages 
yue de îre classe des armes navales. de France. 
de fre classe des constructions 

Le président du conseil des ministres, ministre des finar 
des affaires économiques, 

Vu le décret n° 52-600 du 2%6 mai 1952 relatif à l’amort 
: . obligations indemnitaires émises par les Charbonnages de 
lasse des armes navales. Vu l'arrêté du 9 octobre 19:38 por tant fixation des cara 
des obligations à émettre par les Charbonnages de France 
ment des indemnités dues aux actionnaires et ayants 
entreprises houillères nationalisées ; 
classe des Vu l'arrêté du 31 mars 1952 relatif au payement des 
des obligations indemnitaires Charbonnages de France : 

Vu l'avis du ministre je l'industrie et du commerce 
ruc- fixation du chiffre total d'indemnisation pour l'échéa: 


jre classe des armes 


le ire classe des cons- 


les const 
Arrête : 
constructions 
Art. fer, — La date de remboursement visée à l'arti 
: du 26 mai 1952 est fixée au fer août 1952, 
de 1°° classe Le premier tirage au sort opéré dans les conditions fx 
l'article 6 du même décret aura lieu le 3 juillet 1952, 
jue de 2e classe des Préolablement à ce tirage, les Charbonnages de France pu 
- au Journal ofliciel de la Républi que franc aise le tableau d' ai 
ment type en quarante-cinq annuités constantes d'intérêt et 
de 2? classe tissement faisant ress yrtir, pour éhaque échéance, le pour‘e 
l'émission indemnilaire appelée au remboursement. 
des construc- Art, 2, — Pour l'application de l'article 8 du décret du 26 m 
le chiffre tajal < indemnisation est provisoirement arrêté 
liards de frahc 
Art. 3. — Le : 5 alinéa de l'article 3 de l'arrêté du 9 o: 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 
classe des armes « La liste des titres sortis au tirage sera publiée au Jourr 
ciel de la République française au moins vingt jours avant la 
de leur remboursement. Cet avis contiendra les numéros des 
sortis aux tirages antérieurs et li n'auraient pas élé prés 
au remboursement ». 
les constructions Art. &. — L'article 8 de l'arrêté du 9 octobre 198 est abr 
remplacé per les dispositions suivantes : 
des constructions a En attendant qu'ait été déterminé le montant des inden 
lues en application de la loi du 17 mai 19%, modifiée par le 
subséquentes, des intérêts, dont le montant sera fixé par le 
d'administration des Charbonnages de France, seront payés 
détachement d'un coupon où estampillage @es certifleats nom 
iux actions et aux parts matériellement créées des «4 
constituées sous la forme de sociétés par actions dont 
des biens a été tra : »n vertu de l'article 7 de 
17 mai 1916. Ces intérêts ‘uvent également étre versés 
sonnes ou entreprises dont une partie des installations se 
f \ vertu rticle 9 de la loi du 17 
aires d'indemniltés allouées en rèpr 


lasse des cons- 


se des construc- 


Lt : "1e res 
vaseur d'indemnisation définitive d'un ti 
‘indemnité allouée au titulaire d'une redevance 
de l'imdemni louée à la personne 
rt installations seulement a été 
la base duquel ont été payés 
justement sera effectué 
titre en application de 
cas et, dans le troisièr 
I l yable en obligations Charbo 
classe des rance es le par 1is nationale de l'énerzie à 
tion de l'as int 
rmes navales « En outre, le prélèvement sur les resettes des houillères d 
de ir: , relatives aux éché inces antérieures au fer maf 192 est !i 
»ns navales. ment réparti sous forme de complément d'intérêt entre les 
| nités payables en obligalions en applicalion des loi du 17 jmai 
et du 25 août 198 s, 














nat 


SFESS 


Or tie 
nages 


et 





L 





— 
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ou 

art. 5. — Les articles 9, 10 et 13 de l'arrêté du 9 octobre 1948 
pont abrogés. 

art. 6. — L'article 14 de l'arrêté du 9 octobre 1948 est abrogé et 
remplacé par les disposilions suivantes : 

« Lorsque le montant des indemnités allouées aux ayants droit 
d'une entreprise aura élé déterminé, l'échange obligatoire des titres 
de cette entreprise pourra, à tout moment, être décidé par le conseil 
d'administration des Charbonnages de France. Aucun coupon d'inté- 

t ne pourra, à partir de cetle date, être mis en payement sur les 
ditres appelés obligatoirement à l'échange et l'amortissement ne 

ourra, en ce qui les concerne, être pratiqué que sur les obligations 
contre lesquelles ils auront été échangés ». 

art. 7. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 41 juin 1962. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 








Apvlication du décret n° 52-601 du 26 mai 1952 relatif à l'amortis- 
sement des obligations indemnitaires émises par la Caisse nationale 
de l'énergie. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret ne 48-1795 du 26 novembre 1948 portant création de 
la Caisse nationale de l'énergie ; 

Vu le décret ne 52-601 du 26 mai 1952 relatif à l'amortissement des 
pbligations indemnitaires émises gar la Caisse nationale de l'énergie; 

Vu l'arrêté du 26 août 1948 portant fixation des caractéristiques 
des obligations à émettre par la caisse nationale d'équipement de 
l'électricité et du gaz en règlement des indemnités dues aux action- 
naires et ayants droit des sociétés d'électricité et de gaz nationa- 
bsées ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1952 relatif au payemenet des intérêts 1952 
des obligations indemnitaires « Caisse nationale de l'énergie »; 

Vu l'avis du ministre de l’industrie et du commerce relatif à Ja 
fxation du chiffre total d'indemnisation pour l'échéance 1962, 


Arrêle : 

Art. 4er, — La date de remboursement visée à l’article 11 du décret 
du 26 mai 1952 est fixée au 1e août 1992. 

Le premier tirage au sort opéré dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 8 du même décret aura lieu le 3 juillet 1952. 

Préalablement à ce tirage, la Caisse nationale de l'énergie publiera 
au Journal officiel de la République française le tableau d'amortis- 
sement type en quarante<inq annuités constantes d'intérêt et 
d'amortissement faisant ressortir, pour chaque échéance, le pour- 
centage des émissions indemnitaires appelées au remboursement. 


Art. 2. — Pour l'application de l'article 10 du décret du 26 mal 
4952, le chiffre total d'indemnisation est provisoiremenet arrêlé à 
#3 milliards de francs. 

Art. 3. — Le sixième alinéa de l’article 3 de l'arrêté du 26 août 1948 
est abrogé ct remplacé par les disposilions suivantes: 

« La liste des titres sortis au tirage sera publiée au Journal officiel 
de la Répubiique française au moins vingt jours avant la date de 
leur remboursement. Cet avis contiendra les numéros des titres 
sortis aux tirages antérieurs et qui n'auraient pas été présentés au 
remboursement ». 

art. 4. — L'article 8 de l’arrêté du 26 août 1948 est abrogé el rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

En attendant qu'ait été déterminé le montant des indemnités 
dues en application de la loi du 8 avril 1946, modifiée par les lois 
subséquentes, des intérêts, dont le montant sera fixé par le conseil 
d'administration de la Caisse nationale de l'énergie, seront payés 
vontré détachement d'un coupon ou estampillage des certificats 
nominatifs, aux actions et aux parts matériellement créées des entre- 
prises constituées sous la forme de sociétés par actions dont l'en- 
semble des biens a été transféré en vertu de l'article 6 de la loi du 
8 avril 19%6 et de l’article 5 du décret du 5 juin 1947. Ces intérêts 
peuvent également être versés aux personnes ou aux entreprises 
dont une partie seulement des installations a été transférée, en 
vertu des articles 7 ou 8 de la loi du 8 avril 1946, ou des articles 6 
Où 7 du décret du 5 juin 1947. 

« Si la valeur d'indemnisation définitive d’un titre ou si le montant 
de l'indemnité allouée à une personne ou à une entreprise dont une 
parlie des installations seulement a éié nationalisée est différent de 
celui sur la base duquei ont été payés les intérêts visés au précéden! 
alinéa, un ajustement sera eflectué au plus tard lors de l'appel à 
l'échange du titre en application de l'article 14 ci-après dans .e pre- 
mier cas et, dans le deuxième cas, au moment où l'indemnité est 
guue par la Caisse nationale de énergie à la disposition de l'ayant 

nil 


« En outre, le prélèvement sur les recettes d’Electricité de France 
et de Gaz de France relatives aux échéances antérieures au 1° jl 
4%2 est intégralement réparti sous ofrme de complément d'inté 
entre les indemnités payables en obligations et afférents aux trans- 
terts prononcés en faveur d'Electricité de France et de Gaz de 
France. Les intérêts complémentaires dus sur les indemnités afté- 
rentes aux translerts prononcés en faveur d'Electricité et Gaz d'Algé- 
rie seront, compte tenn des dates ellectives de ces transferts, cal- 
culés aux mêmes taux », 








Art. 5. — Les articles 9, 10 et 13 de l'arrêté du 2% août 419% sont 
abrogés. 

Art. 6. — L'article 14 de l'arrêté du 26 goût 1948 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes 





contre lesquelles il saunx été échangés » 


« Lorsque le montant des indemnilés allouées aux avants droit 
d'une entreprise aura été déterminé, l'échange obligatoire des titres 
de cette entreprise po tout moment être d lé par le ronse!l 
d'administration de Ja nationa'e de l'énerg Aucun coupon 
d'intérêt ne pourra, à par de cette date, être n en payement sur 
les titres appelés oblig rement à l'échange et l'an issement ne 
pourra, en ce qui les conrerne, être pratiqué que sur les obligitions 

* 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Jou fliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 11 juin 1952 
Pour le n » € r d 12 
Le directeur « cabi À 









Modification et complément aux arrêtés des 6 mars 1951 et 6 février 
19%62 relatifs au remboursement des charges sociales et fiscales 
aux entreprises exportatrices. 








Le président du conéeli, 1 e des finar ( 1!! éc0e 
nomiques, le secrétaire d'Etat 1 budg et ‘ d 1 aux 
aflsires économiques, 

Vu le décret ne 50-1261 du 6 octobre 19730, en «% le 19 

Vu les arrêtés d’ap] du « 1951 et dut ? 
4952, 

Arrélent: 

Art. îer, — La liste visée à l'a e {er de l'arrêlé nu 6 mars 191 
modifié et à l'article fer de l'arrèlé du 6 février 1152 « modifiée 
conformément aux dispositions de l'annexe du pre 

Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 6 févries 1952 -elatil au ren r- 
sement des charges fiscales aux entreprises exporta'ricês est a! gé 
et remplacé par les dispositions suivantes 

« Sans préjudice des di:posi des articles 2 10), 2 200) 
(13° 444 et 455 3° du code \1 d: n $ (faire écs 
à l'article précédent donnent in rem! se ne ca 6 € 
prenant pour base :e montant de la taxe à la proiuction et de la 
taxe sur les transactions et, en ce qui concerne le vins, de la taxe 
unique, correspondant aux affaires réaiisées par l'entreprise expore 
tatrice. 

« Le remboursement est liquidé chaque trimeztre. Son m t 
est calculé en appliquant au montant brut des taxes visées à | néA 
précédent le rapport constaté entre le chiffre d'affaires corres t 
aux exportations ouvrant droit audit remboursen t et réa 3 
pendant le trimestre considéré et le chiffre d'affaires fmposab!+ aux 
taxes sur le chiffre d'affaires, au cours de la même période, tel qu'il 
est déclaré au service du chiffre d'affaires de la direction gér e 
des impôts; le remboursement est égal aux deux tiers du 1! tat 
ainéi obtenu. 

« Toutefois, en ce qui erne les vins, le rapport & à l'a inéa 
précédent est constilué entre lez quanlités avan fait l'objet des 
exportations ouvrant droit au remboursement et Yg quantités imno- 


sables à la taxe », 


Art & Par déroga! on aux d sposillions de ir! e 4 d l'arrêté 
du 6 février 1%2, pour obtenir le remboureerme prévu par ledit 
arrêlé, les exportateurs de vins devront adre lue trin e, 
au Service départemental des enquêtes économiqu in état récapi- 
tulatjf en deux exemplaires, indiqu | 

1e Les nom et prénoms de j'exportateur ou gl: d'un 
la raison sociale de l'e priée ; 

2° Les quantités de vi iyant fait ;'objet d'exportations ouvrant 
droit audit remboursem 

3° Les quantités de vins imposables À la ! 

A l'appui de cet état et en jus'ification à Îreé qui y seront 
mentionnés, | exportateur devra présenter 

fo Un bordereau énumérar es opérations d'é on ouvrant 
droit au remboursement, en indiquant pour chacune d'e a 
numéro, Ja date et l'origine des avis d'exporta! jui ies eo , 
ainsi que les quaniilés qui ont été certifiées par la dou des 
marchandises facturées au t étranger; 

2° Les documents visés à ce titre, au paragriphe &e et 5° de 
l’article 7 de l'arrêté du 6 mars 19541 modilié ; 

3° Les documents justil {s des quantités imnosables à la taxe 
unique et du montant de lad ixé Juitié iupré ju st e des 
contributions indirectes de la direction générale dee im; 


Les documents produits pour l'app'ication du pr t arrété servi- 
ront à la liquidation du remboursement des charzes: 
cales viges par l'arrêté du 6 mars 19%51 modifié, 


7 
e 
— 
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Art, 4 — Les dispositions qui précèdent sint applicables aux 
affaires d'exporlallon et de réexpor!ation visées à l'article 1er qui ont 
fait l'objet a6 déclarat‘or.s de douane enregistrées à compter de la 
date d'app.ication du présent arrété. 

Pour la liquidation afférenie aux exportations des marchandises 
cilées à l'arlic.e 1er ci-dessus pendant le deuxième trimestre 4%?, le 
second terme du rapport vléé à l'article 2 de J'arrèté du 6 février 1952 
précité sera consiilué par le chiffre d affaires ou les quantités impo- 
sables correspondant à l'activité de ! entreprise intéressée entre le 
fer juin et le 230 juin 1952; le montant du remboursement sera cal- 

16 en prenant pour bas2 le montant brut des taxes tel que défini 
pour la période correspondante, 

Le directeur du budget, le directeur général des impôts, 
‘ur général des douanes et droits indirects, le directeur 
x et des enquêtes économiques et le directeur des rela- 
lues extérieures nt chargés de l'exécution du pré- 
aura eflet à compter du 16 juin 1952, 


sent arrêté, qu 


Faït à l'arie, le 11 juin 1952 
Le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAN. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

TONY RÉVILLON. 


Moditication de la liste, annexée à l'arrêté du 6 mars 1951, des mar- 
chandises dont l'exportation et la réexportation en suite d'admis- 
sion temporaire après transiormation n'ouvrent pas droit au rem- 
boursement des charges sociales et fiscales. 


précitée les marchandises sui- 
Jue :es vins de liqueurs et assimilables et 
des mousseux) provenant exclusivement de la fermen- 
tation de raisins frais ou du jus de raisins frais, autres 
que les vins à appellation contrôlée. 
raux-de-vie naturelles de vin ou de marc de raisin. 


ijoutées à la liste précitée les marchandises suivantes: 
mine 
— Engrais 


chimiques potass.ques. 
& © &——————— 





institut national de la statistique 
et des études économiques. 


Par arrêté du 10 juin 1952, M, Echand (Pierre-Georges), adminis- 
trateur de 3% classe à l'institut national de la statistique et des 
éiudes économiques, est placé en service détaché auprès du ministère 
d'Etat, irgé des relations avec les Etats associés, en qualité d'ad- 
ministrateur de 3° classe, pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du à juulet 1951 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-025 fixant le statut des personnels contractuels tech- 
niques et administratifs du centre national de la recherche scienti- 
fñque 


Rectifl:auf au Journal officiel du 30 mai 1952: 
Page 580, > colonne, 4% ligne, au lieu de: « a) Du éirectoire en 
oncèrne les employés », lire: « @) Du directoire en ce qui 
vs einplois " 
Page 582, fre colonne, artele %, 2e ligne, au lien de: « selon 
la pro re prévue à l'article 24 », lire: « selon la procédure 
prévue à l'articl 21 » 


—_—— 0 2 ———— 


Décret portant complément au décret du 27 juillet 1961 relatif à 
l'affectation au ministère de l'éducation nationale de bâtiments 
du quartier Châtillon, à Orléans. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 1952, e 3350, 
2 colonne, 4* ligne, au lieu de: « le bâtiment W », lire: « le bâäti- 
mani W' », 





+ 0—- 





Elections des conseils régionaux de l'ordre des architectes 
dans les circonscriptions de Toulouse et de Pau. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 


Vu la loi du 31 décembre 1940. instituant l'ordre des arc} 
et réglementant le titre et la profession d'architecte, moditk, 
les lois des 21 septembre 1941 et 3 février 192, 16 novembr 
25 mars 1943, fe avril 1944 et 30 août 1917; 

Vu le décret du 3 février 4M2 fixant les conditions de l'él 
des membres des conseils de l’ordre des archilectes, modifié } 
décrets des 19 avril 1915 et 4 novembre 1945, notamment « 
article 2; 

Vu l'arrêté du 30 avril 1945, modifié par les arrêtés des 
et 12 juin 1945, relalif aux élections des conseils de l'ordre, ; 


Arrête : 

Art. 1er, — Les élections prévues en vue du renouvellement 4 
membres des conseils régionaux des etrconscriptions de To 
et de Pau, démissionnaires, auront lieu le vendredi 27 juin, au 
desdits conseils régionaux. S'il y a lieu à un deuxième tour, «« 
sera flxé au vendredi 18 juillet 1952 

Art, 2. — Les élections seront effectuées selon les modalités fixées 
par les décrets et arrêtés susvisés. 

Art, 3. — Les nouveaux membres élus entreront en fonction le 
lundi 24 juillet 1952. 

Art. 4 — Le directeur de l'architecture est chargé de l'exé 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Ré; 
blique française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1952. 
ANDRÉ CORNU. 


— 4e &— — 


Bibliothèques. 


Par arrêté du 10 juin 1952, est renouvelé pour une période ds 
cinq ans, à compter du 16 février 1952, le détachement de Mnis 
Ferry (Maceleine), conservateur adjoint à la Bibliothèque nationse, 
dans l'emploi de directeur des bibliothèques de la ville de Ni 


+ 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Courtin, professeur agrégé de phy- 
sique, est placé en position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période de trois ans, à comp'er 
du 1+ octobre 1951, en vue exercer des fonctions d'enseignement 
au lycée français d'Alexandrie. 


20e -——— 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Robert Ecalle, professeur agr'gé 
de mathématiques, est maintenu en position de détachement aupris 
du ministre des affaires étrangères pour une période d'un an, à 
compter du fe octobre 1949, en vue de permettre le fonctionnement 
de l'annexe de Montréal du collège Stanislas. 


——# @ D — 


Par arrèté du 10 juin 1952, M. Frezouls (Edmond), professeww 
agrégé des lettres, est placé en position de détachement auprès 
du ministre des aflaires étrangères pour une période de trois ans, 
à compter du fe octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions de 
vensionnaire scientifique à l'institut français d'archéologie de 


eyrouth (Liban). 
———— € © &————— 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Georges Blin, professeur agricé 
des lettres, est maintenu en posilion de détachement auprès «nu 
ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, à 
compter du {+ octobre 1%0, en vue d'exercer des fonctions d'ensei- 
gnement à la faculté des lettres de l'université de Bâle. 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Chenu (Joseph}, professeur agrégé 
de philosophie au lycée de Rennes, est placé en position de ‘étache- 
ment auprès du directeur du centre national de Ja recherche scien- 
tifique pour uhe période de trois ans, à compter du 1# octobre 1949, 
en qualité de pensionnaire de la fondation Thiers. 


— +0 — — 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Mation, professeur agrégé d'histoire, 
est maintenu en position de détachement auprès <u ministre des 
aflaires étrangères pour une période de cinq ans, à compter du 
te octobre 1947, en vue d'exercer les fonctions de professeur à 
l'institut français d'Athènes. sv 


+ 0 2— 
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Par arrêté du 10 juin 1952, M. Picon (Gaétan), professeur agrégé 
de philosophie, est placé en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour une période allant du 16 novem- 
bre 1951 au 20 septembre 1952, en vue d'exercer es fonctions de 
prolesseur à l'éco:e supérieure des lettres de Beyrouth (Liban). 


—— 28 S8—— —— 





Par arrêté du 10 juin 1252, M. Roger Lacombe, professeur & 
de philosophie, est placé rétroactivement en position de détachem 
auprès du ministre des affaires étrangères pour deux périodes su 
cessives de €cinq ans, à compter du 4° « tobr 1%5, en vue d'exer- 
cer les fonctions de conseiller culturel près de l'ambassade <e 
France à Prague du fer octobre 1945 au 31 décembre 19457 et celles 
de directeur de l'institut français de Stockolm du fer janvier 1948 
au 30 septembre 1955. 





Par arrêté du 10 juin 1952, M. Dupeux (Georges), professeur agrég 
d'uistoire, est maintenu en position de détachement auprès du 
directeur du centre national ce la recherche «ri lifique pour une 
ériode d'un an, à compter du {+ octobre 1951, en vue d'exercer 
fe. fonctions d'attaché de recherches. 

———#@0— 

Par arrêté du 10 juin 1932, M. Bérard, professeur À 
lettres de Nancy, est maintenu en position de détachement auprè 
du centre national de la recherche scientifique, en qualité d'attachc 
ce recherches, pour une période d'un an, à compler du 17 octo 
bre 1950. 


'Oetue .à 
à iacuue des 


———— 8 &— —— 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Rambaud (Alfred), professeur agrége 
d histoire, est placé en position de détachement auprès du minis 
tre des affaires éimangères pour une période de quatre ans, à compter 
du 1 octobre 1950, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 
au Canada. | 


Par arrêté du 10 juin 1952, il est mis fin, le 30 septembre 1% 
au détachement en Tunisie de M. Pierre Thillet, professeur agrégé 
de philosophie. 

M. Thillet est réintégré dans les cadres métropolitains, à compter 
du f+ octobre 1%, et placé en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, 
à compter de la même date. en vue d'exercer les fonctions de pro- 
lesseur au lycée français de Bruxelles (Belgique 


--—+.— _ _— 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Dermigny (Louis), professeur agrégs 
d'histoire au lycée de Montpellier, est placé en position de @éti- 
chement auprès du direcieur du centre nalion:l de la recherche 
scientifique pour une période d’une année, à compter du 1 octo- 
bre 19514, en vue d'exercer les fonctions d'attaché de recherches. 


-——— +0 - — 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Leclerc (Paul), professeur agrégé 
de leltres, détaché en zone française d'occupation, est réintégré 
dans le cadre métropolilain au 4e octobre 1%0 et est placé en posi- 
lon de détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour 
une période de trois ans, à compter du 1 octobre 190, en vue 
d'exercer les fonctions d'éditeur français auprès du service des 
documents et pubiications de l'Unesco, 


— ——2-e ©——— 


Par arrêté dn 10 juin 19%:2, M. Gillet (André-Maurice), professeur 
agrégé de mathématiques, est placé en posilion de délachement 
auprès du secrétaire d'Etat à la guerre pour une période de cinq 
ans, à compter du 1# octobre 1951, en vue d'exercer des fonc 


üons de professeur à l'école militaire préparatoire d'Autun. 
(D " @———— 


Par arrêté en date du 10 juin 1%2, M. Rigaud {Georges), profes- 
seur licencié d'histoire, est maintenu en position de détachement 
auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) pour uné 
période de cinq ans, à compler du 1e octobre 1949, en vue d'exercer 
des fonctions de professeur à l’école militaire prépara'oire d'Autun. 


—— +0 ——— 


Par arrêté du 10 juin 192, Mme Vokoun, née David (Madelein: 
professeur licenciée de philosophie, est maintenue -en position de 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères, pour une 
période allant du 1+ octobre 1949 au 31 janvier 1951, en vue d'exer- 
cer les fonctions d'enseignement en Tchécoslovaquie. 


— - +0—+- 





Par arrèté du 10 juin 1952, Mlle Cazals (Henrielle), professeur licen 
ciée de lettres, est maintenue en position de délachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, 
à compter du 4 octobre 1932, en vue d'exercer des fonctions d'en 
se gnement au collège franco-égyptien de Zamaleck (Egypte). 

— 40 +— — 
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_Par arrêté du 10 juin 192, M. Palmier (Emilien\, nrofesseur licen- 
ce d'allemand, détaché depuis le ter octobre 1946 À l' e mili- 
taire préparaloire d'Aix-en-Provenre, est ma 1 « de 
d hermnent au] s du secrétaire d'Fta £ ‘ 
période 4 tune lire à con r Œu fer € Î li. en ‘ \ | 
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fe © ©— 

Par arrêté du 10 juin 199, Mlle Chopinet (Marie), professeur license 
ciée d'anglais, en fonctions au collège de jeu fille de Toul jus- 
qu'au 90 septembre 1949, est placée en position de délachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour iné périœie qe 
deux ans, à compter du !" tobre 19449, € \ d'exercer les form 
lions de senior assistant à The Godolphin et 1 mer Scho Harn- 


merschmith à Londres {Grande-Hretagne 
{em 


Par arrêté du 10 juin 1952, Mme Berlin, née Roth ‘Alice\, professeur 
certifiée d'allemand, en exercice au collège de }e es filles de Mire- 
cour: jusqu an 30 septembre 195%, est placé en position de déla- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une ptriode 
de deux ans, à compter du 17 octobre 1%5#, en vue d'exercer Îles 
fonctions d'assistante au Bundes Realgymnasium, Vienne (Autriche), 


—#" 2 > - 





Par arrêté du 10 juin 1952, M. Roger Niermann, professeur certifié 
d'allemand au lycée de Sarreguemines, est placé en position de déta 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de trois ans, à compiler dau tr octobre 49%, en vue d'exercer Îles 
fonctions d'assistant à l'université de la Sarre. 


— + © &—— 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Rigaud (Jear professeur certifié 
de lettres, est placé en position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période de trois ans, à compter du 
ter ociobre 1951, en vue d'exercer des fonctions de professeur da 
leltres au lycée du Caire. 

—— ————— à © + 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Bourgeois (Paul), inspecteur pris 
maire de {re classe, est maintenu en position de délachement auprès 
du ministre des affaires étrangères, pour exercer les fonctions d'ins- 
pecteur primaire au Maroc pendant une periouc de cinq ans, à 
compter du 1% octobre 191 


-_— +0 &———— 


Par arrété du 10 juin 1952, Mme Perros, née Poirier (Camille), 
institutriee de asse, du département d'Ille-cl-Vilaine, est main- 
tenue pour ur nq ans, à compter du fer octobre 1950, 
à ja disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer $€3 
fonctions au Maroc 





lurée de 


-_- +06 -—— 


Par arrêté du 10 juin 19%2, M. Comet (Paul), instituteur de 4° classe, 
du département du Rhône, est mis pour une durée de trois ans, à 
compter du fe janvier 1952, à la disposition du commissaire de la 
République, directeur de l'E. N. A, pour exercer ses fonctions 
d'élève à l'E. N. A, 

DO ————— 
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Par arrêté du 10 juin 1952, M. Colliot (Marcel), instituteur de 
& classe, du département de la Seine, est maintenu pour une durée 
de cinq ans, à compter du 10 octobre 1950, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 


— ee _ — 


Par arrêté du 10 juin 1952, M, Douvier (Pierre), instituteur de 
du département des Côtes-du-Nord, est maintenu pour une 
ans, à compler du fe octobre 1951, à la disposition 
e la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à 


a — 2 D © — — 


Par arrêté du 10 juin 1%2 Mile Gentil 
3e classe, du département de Loir-et-Cher, est maintenue pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1er octobre 1951, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à Berlin 


{Allemagne). 
—( 00 


irrêté du 10 juin 1952, Mme Nauge, née Hory (Huguette), fns- 
e de # classe, du département de Seine-et-Oise, est maintenue 
e durée allant du ter novembre 1951 au 990 seplembre 1952, 
f nn du haut commissaire de la République française en 
ne pour exercer fonctions d'institutrice à Gernsbach 


60e 


2e classe, 
durée de cim 
du ministre 
Pladagascar, 


(Gisèle), institutrice de 


Par 


ses 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Complément à l'arrêté du 28 février 1952 relatif aux règlements et 
programmes du certificat d'aptitude professionnelle et du brevet 
prolessionnel de préparateur en pharmacie, 

Le ministre de la .-santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse el aux sports, 

Vu le décret du 10 mai 1948 relatif à la délivrance du certificat 
d'aptitude professionnelle et du brevet professionnel de préparateur 
en pharmacie: 

Vu l'arrêté du 28 février 1952 fixant le nombre et la nature des 
épreuves à subir en vue de l'obtention du certificat d'aptitude pro- 
éessionnelle et du brevet professionnel de préparateur en phar- 
macie ainsi que le programme des examens, 


Arrêtent : 

Article unique. — L'article 9 de l'arrêté du % février 1952 susvisé 
est modifié et complété de la façon suivante: 

« Art. 9. — Les sujets des épreuves sont choisis par le recteur, 
sur proposition du président du jury, parmi une liste proposée par 
de jury ». 

Fait à Paris, le 17 mai 1952. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 
—— tt @ 8 ————— 


Ouverture de centres d'examen 
(concours d'entrée à l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg). 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret ne 50-1056 du 29 août 1950, modifié, portant règlement 
de l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1950 fixant les conditions d'admission 
à cet établissement; 

Vu l'arrêté du 5 mai 1952 fixant le nombre des places mises au 
concours d'entrée et la date de ce concours; 

Sur la proposition du directeur général de l'enselgnement tech- 
nique, 

Arrête : 

Art. 4er, — Des centres d'examen pour les épreuves écrites du 
concours d'entrée à l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg, 
sont ouverts pour la session de 1962, à Paris, Strasbourg, Nancy, 
Cluny, Châlons-sur-Marne, Vierzon, Thiers, Voiron, Besançon, Nîmes, 
Lille, Saint-Etienne, Limoges, Dijon, Toulouse, Nantes, Tunis et 
Casablanca. 

art. 2. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
ofliciel de la République Irançaise. 

Fait à Paris, le 27 mal 1952. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’enselgnement technique, 
à la jeunesse et aux sports, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 
6e 





| 





— 


Création de certificats d'aptitude professionnelle, 


— 


Par arrêté du 27 mai 1952, ont été créés dans le département 49 
Meurthe-t-Moselle deux certificats d'aptitude professionneiïle da 
brodeuse en broderie blanche et tailleur dames. 


ee + 





Enseignement technique. 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Hourmat (Henri), professeur de 
collège technique, 4° échelon, est maintenu en service détaché 
auprès du ministre des affaires étrangères, en vue d'exercer ses for 
tions au Maroc pour une période de cinq années, à compter du 


4e octobre 1951. 
— 6 9 ————— 


Par arrêté du 10 juin 195?, M. Gastaud (Alexis), professeur da 
collège technique, 7° échelon, est maintenu en service détaché aupres 
du ministre des affaires étrangères, en vue de servir au Maroc, pour 
une période de cinq années, à compter du fe octobre 19%51. 


— 0 2— —— 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Gourlaouen (Yves), professeur de 
collège technique, %® échelon, détaché auprès de la ville de Nantes, 
en qualité de professeur à l'école supérieure de commerce de Nank 
est maintenu en service détaché pour une période d'une année 
compter du 1er octobre 1951, 


—— — ——@ @ ©— — 


Par arrêté du 10 juin 1952, Mme Cuguen (Simone), professeur tech. 
nique adjoint de collège technique, > échelon, est placée en service 
détaché auprès du ministre des affaires étrangères, en vue d'exercer 
ses fonctions en Tunisie, pour une période de cinq années, à comp- 
ter du 1° octobre 1951. 


Fr — 
Dé À 





Liste des candidats aptes à recevoir une délégation de professeur 
technique dans une école nationale professionnelle ou un collège 
technique de jeunes gens. 


Par arrêté en date du 14 mai 1952, les candidats dont les noms 
suivent reçoivent le certificat. d'aptitude à l'enseignement pratique 
{section chefs des travaux) dans les écoles nationales profession- 
nelles et les collèges techniques de garçons (liste par ordre de mérili 


MM. Couret (Pierre), Hascoet (Pierre). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Liste des fonctionnaires autorisés à se présenter aux concours spé- 
Ciaux prévus pour l'accès aux grades d'ingénieur élève de la 
navigation aérienne, élève ingénieur d'exploitation de la naviga- 
tion aérienne et élève ingénieur des travaux des télécommuni- 
cations aériennes. 


Par arrêlé du 3 juin 1952, les fonctionnaires dont les noms sut 
vent sont admis à se présenter en 1952 au concours spécial pré u, 
pour l'accès au grade d'ingénieur élève de la navigation aérienne, 
par l’article 40 (3°) du décret n° 48-970 du 7 juin 1948: 


Ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne. 


MM. Allard (Henri), Cuisinier (Robert), (Henry), 
Grimaud (Clovis). 


Flecniakoska 


Ingénieurs des travaux des télécommunications. 


M. Charcot (Georges). 
0 0— 


Par arrêté du 3 juin 1%2, les fonctionnaires dont les noms suivent 
sont admis à se présenter en 1952 au concours spécial prévu, pour 
l'accès au grade d'élève ingénieur d'exploitation de la navigation 
aérienne, par l’article 27 (2°) du décret n° 48-970 du 7 juin 19 


Contrôleurs principaux et contrôleurs de la navigation aérienne. 


. Baby (Maurice), contrôleur de la navigation aérienne. 

. Bronne (Henri), contrôleur de la navigation aéricnne. 

. Brunati (Antoine), contrôleur de la navigation aérienne 
. Deyme (Auguste), contrôleur de la navigation aérienne. 
. Ferry !(Vilal), rantrôeur de la navigation aérienne. 
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s ? 
M. Geronimi (Ernest), contrüleur principal de la navigation 


‘aérienne. 
Gury (Pierre), contrôleur principal de la navigalion aérienne. 


. Maillot (André), contrôleur de la navigation aérienne. 
Moyer (Pierre), contrôleur de la navigation atrienne. 

. Perrocheau (Philippe), contréleur de la navigation æérienne, 
_ Souberbielle (André), contrôleur de la navigation aérienne. 


2strxz 


Contrôleurs des télécommunicalions aériennes. 


M. Cravero (Pierre), contrôleur des télécommunicalions aériennes, 
M. Grossi (Pierre), contrôleur des télkécommunicalions aériennes 


mm O O—————— 


Par arrêté du 3 juin 19352, les fonctionnaires dont les noms sui 
veut sont admis à se présenter en 1%52 au concours spécial prévu, 
ur l'acoès au graie d'élève ingénieur des travaux des tébécommu- 
nications aériennes, par l'arlicæe €8 (2°) du décrel n° 459% du 
7 juin 1958: 

Contrôleurs principaux et contrôleurs de la natvigation aérienne 
M. Decorse (Henri), contrôteur principal de la navigation aérienne. 
M. Deyme (Auguste), contrôeur de la navigation aérienne, 


Contrôleurs des télécommunications aériennes. 


M. Cravero (Pierre), contrôleur des lélécommunications aériennes. 
M. Grossi (Pierre), contrôleur des télécommunications aériennes. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Emploi de matériel en mines £frisoutouses. 


Rectlicalif au Journal afliciel du 22 mai 1952. 


Au lieu de: 

« Par arrêté en date du 16 mai 1952, sont incorporés à Ja liste 
des plans joints à l'arrèté du 20 novembre 1930 agréant, pour être 
crnployés dans des mines gmsveuteuses le moteur 25 CV 900 Y 
type EP — 11 — 5 N ferme Fahx.. établis par la Régie des mines 
de la >arre... », 

Lire. 

« Tur arrêté en date du 16 mai 19%2.. le moteur 25 CV %#0 V 

hype EP 112 — 5 NX... (La suite sans Chan-ement.) 


— te  -—  — 


Administrateurs civils. 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Penners ‘Gabriel), administrateur 
Civil de 3 classe, 4° échelon, au muinistere de l'industrie et du <om 
merce, est délacié auprès au secrélariat d'Elal aux aflaires écon0- 
Hiqies pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 1% juil- 
kt 1%, pour y exercer les fonctions de secrélaire du comité des 
mr au sein de la direction des approvisionnerments français aux 

«Ïis-LIUS, 





+ © + 


Mines. 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Fort (René), ingénieur en chel des 
Mines, 1 échelon, est place dans la position de service détaché, 
Pour cinq ans, auprès du mynistère des affaires étrangères, pour 
occuper les fonctions de directeur de la production industrielle 
êuprès du haut commissaire de France en Sarre, à compter du 
4” janvier 1951 





—+ +— 


Par arrêté du 40 juin 1952, M. Fort (René), ingénieur en chef des 
nunes, 1 échelun, précéd'mmment détaché auprès du ministère des 
allaires étrangères ,haut commissariat de la France en Sarre), est 
Kintégré dans son corps d'origine, à compter du f?®7 mai 19352. 

À partir de celle date, M. Fort est placé en service détaché auprès 
Ce Gaz de France, pour exercer les fonctions d'ingénieur chercheur 
à la direction des études et recherches gazières. 





++ 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Concours de reoruiement d'ingénieurs adjoints Stagiaires 
des traveux ruraux, 





Par arrété du 5 juin 142, les épreuves écrites du concours ouvert 
par l'arrêté du 23 mai #2 pour le recrutement de quatorze ing'nieurs 
adjoints stagiaires des travaux roraux auront lieu à porlir du 17 sep- 
tembre 1952 dans les centres de Paris, Lille, Lyon, \antes, Nancy, 


Strasbourg et Toulouse. 


Les demandes d'admission à concourir accompagnées des pièces 
réglementaires devront parvemir au ministère de l'agrx uMure, direc- 
tion générale du génie rural et de l'h\draulique agricole, bureau 48 
personnel, avant le {er septembre 195? 

Les épreuves orales au ! en à Paris pocr tous les andidats. 

mans -— © + _— ————— 


Eaux et forêts. 





Par arrété en date du 16 mai 1932, M. Léonard (Raymond), agent 
technique des eaux et furêts de @ échelon à Maise (Meurthe<t- 


Moselle), triage n° 92, inspection des eaux et forèts de Lunéville, 
est mis en disponibilité d'office pour maladie pour une première 
période de six mois à compter du 22 avril 1952 
M. Léonard percevra la m 6 de son traitement d'acthité pendant 
la durce de sa disponibilité, 
—— DO --  — 


Par arrété en date du 1: m 1952, M. Comte (Almvwr), garde ffres- 
tier auxiliaire à Supt (Jura), sera chargé de l'intérim du triage ne 37 
de Supt (Jura), maison forestière de Montrançon, à compter du 
ter juin 19%, 

Pendant la durée de cet intérim, M. Comte percevra le traitement 
de 12.55% F par moi 

—$to@e 


Par arrêté en date du 19 mai 1952, M Piery Emil agent tech- 
nique des eaux et forêts à Saint-Paul-de-Varces (Isère triage n° 88, 
inspection des eaux et forêts de Grenoble-Ouest, non installé, est 
maintenu, sur sa demande, à Séchiliemnes (Isère), maison forestière 


de Séchihennes, triage n? 47, inspection des eaux et forêts de Gre- 
noble-Est. 


— 4 © Q— — 
Par arrêté en date du 19 mai 14932, M. RBombois (Par acent tech. 
nique des éaux et ford's à Perrigny (Jura), triage ne 56, mspechon 
des eaux et forêts de Lons-le-Saunier, est révoqué de ses fonctions 
ave suspension de ses droits à pension. 
—— —h O9 d———— 


Par arrêté en date du 21 mai 1952, M. Zeller (Joseph), agent tech- 
nique des eaux et forêts, est maintenu en position de congé sans 
traitement pour maladie pour une deuxième périnde d'un an à comp- 


ter du 24 avril 1952. 
(00 


Par arrêté en date du 22? mai 1952 est acceptée, sur sa demande, 
À compter du te mai 1932, la démission de M, Astier (Ren#), agent 
technique des eaux et forûts à Gastes (Landes), mmison ferestrère 
cu Jaougot, triage n° 45, inspection des eaux et forêts de Moni-@e- 


Marsan. 
——— 8 8———— 


Par arrèlé en date du 22 mai 1%2, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du ter juin 1952, la démission de M. Gangloff (Frédéric), 
agent technique des eaux et forêts à Oderen (Haut-Rhin), triage 
ne 93, inspection des eaux et forêts de Saint-Amarin. 


—— +0 — 


Par arrêté en date du 25 mai 1952, M. Schwobh (Eugène), agent 
technique des eaux et forêts de 7° échelon à Dabo (Moselle), mati- 
son forestière de Horenzmatt, triage n° 136, inspertion des eaux et 
forêts de Phalsbourg, est abaissé au 6* échelon à compter du 
fer mars 1952, 

.'autorisation de porter la médaille d'honneur des eaux et forêts 
est retirée définitivement à M. Schrwob. 


40 2 ————— 


Par arrêté du 25 mai 1952, M. Schwob (Eugène), agent technique 
des eaux et forêts à Dabo (Moselle), maison forestière de Horenzmatt, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 


fer juin 1952 


Par arrêté en date du 28 mai 1952, est rapportée la nomination 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'aflectation en 
cette qualité de M. Ollivier (Albert) à Saint-Martin<d'Entraunes 
(Alpes-Maritimes), nommé à Hermillon (Savoie), triage n° 49, îns- 
pection des eaux et forêts de Chambéry-Maurienne. 

M. Ollivier est maintenu sur la liste d'agrément à l'emp'oi d'agent 
technique des eaux et forêts en application de l'article 2 de l'arrêté 
ministériel réglementaire du 28 décembre 1951. 


> Q-@——— 


— 
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Par arrêté en date du 30 mai 1952: 
Les chefs de district des eaux et forêts dénommés ci-après sont 
r leur demande, en la mème qualilé aux postes indiqués 


saud (André), à Chambord (Loir-et-Cher), district no 13, 
des eaux et forêts de Blois, est nommé à Blois (Loir-et- 
\ forestière des Alées, district n° 16, inspection des 

èts de Blois, 
hez (Jules), à Noïintel (Seine-ct-Oise), maison forestière de 
: de Nointel, district ne 1, inspection des eaux et forèts de 
in en-Laye, est nommé à Saint-Germain (Seine-et-Oise), 
tière de la Grille-Dauphir t ne 4, inspection des 


de Saint-Germain-en-Laye 


mmes 


3 des eaux et forêts dé ‘l-après sont 
en la même qualité, aux postes indiqués 


notte {Haute-Saône}, triage 
Vesoul, est nomemé à Val- 
ispection des eaux et forêts 


Estab'es (Iaute-I maison fores- 
» 37, inspection des eaux et forêts du Puy, 
Ilaute-Laire), maison forestière de Taulhac, 
inspection des eaux et forêts du Puy. 
André), à Broin (Côte-d'Or), triage n° 155, inspection 
urêts de. Beaune, est nommé à Tannay (Nièvre), triage 
ction des eaux et forêts de Nevers-Nord. 
n (Etier )}, à Sa ean-de-Belleviile (Savo'e), triage 
tion des eaux orêts de Mouliers-Tarentaise, est 
\an-la-Vanoise maison forestière de Pra- 
triage ne 120, inspection des eaux et forêts de 
vène), à Pelousey ige ne 9f, inspection des 
de Besançon | à Thise (Doubs), triage 
tion des eaux et for 1 Besançon-Ouest, 
vmond), à Senonge Vosges), triage ne 42, inspec- 
forèts de Mirecourt, est nommé à Benfeld bas- 


155, ins lion des eaux et forêts de Sélestat. 


— 20 — 


du 10 juin 1952, est autorisé, pour une période de cinq 

unpler du fer raai 1949, le renouvellement de détachement 

\ préfecture de la Seine (service des parcs, jardins et 

de la ville de Paris et du département de la Seine) de 
conservateur des eaux et forêts, hors cadre. 


60 -—— — 





Institut national de la recherche agronomique, 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Hebert (Jean), chargé de recherrhes 
à la station agronomique d'Amiens, est détaché en qualité de direc- 
teur de la station agronomique de l'Aisne, à Laon, pour une durée 
de cinq ans, à dater du {er avril 1952. 

_—0. 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Chevalier (René), maître de confé- 
rences de tr classe à l'institut national agronomique, est détaché, 
sur sa demande, pour une période de trois ans à compter du 1er avril 
49%52, auprès de l'institut national de la recherche agronomique pour 

herches du cadre scientifique 


occuper un poste de directeur de re 
de cet institut 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant nomination dans la magistrature d'outre-mer, 


Rectificatit au Journal officiel du 15 décembre 1951: page 12325, 
% colonne, au lieu de: « M. Wickers (Serge}, candidat l'examen 
professionnel », lire: « M. Wickers (Serge), candidat reçu à l'examen 
professionnel de la magistrature d'outre-mer ». 


te. de 
né = 





Administrateurs. 


Par arrèlé du 10 Juin 1952, M. Larivière (Maurice-Roch)}, adminis- 
hef nn, de la France d'outre-mer, est placé dans 
la position de service détaché auprès du gouvernement du Viet-Nam 


trateur en {, 3e échel! 


e = 
| ns d'expert, à compter du 9 décembre 1951, 
el pour une durée maximum de quaire ans. 
++ 


» fon 4 . 
pour exe er les mc 














Administration centrale. 


Par arrêlé du 10 juin 1952, Mme de Mijolla, née Sarrouy !} 
adjoint administratif, 10° échelon, de l'administration centrae 
ministère de la France d'outre-mer, est maintenue en position 
vice détaché en Afrique occidentale française, en qualité 4 
administralif, pour un période maximum de cinq année:, à 
du 13 avril 1951, 





LL 


Agriculture, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
l'agricullure en date du 5 juin 1952, M, Coste ‘René), ingénie 
chef (3° échelon) des services agricoles ‘cadre métropolitain). 
placé dans la position de mission au Cameroun, en Gold Coa:l e! 
Nigeria à compter de la dale de son départ de Paris et pour 
durée maximum de quatre mois, en vue d'étudier l'organisat 
la production cacaoyère au Cameroun et dans les possessions 
niques sus indiquées. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
1952 : 

La démission de son emploi offerte par M. Pelissier (Jean 
nieur de 2 classe des services de l'agriculture d'outre-mer, 
acceplée pour compter du 4 mai 1952. 

M. Pelissier devra rembourser À l'administration de la 1 
d'outre-mer (budget de l'Afrique occidentale française) les sor 
dont il est redevable, conformément à l'engagement qu'il a 
le 21 juillet 1947. 


1 





—+ © + 


Elevage et industries animales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date 40 5 
1952, M. Diop (Ousmane), vétérinaire inspecteur principal de fre 4 
en congé hors cadres et sans solde à compter du jour de son éle 
au Conseil de la République, a été réintégré dans le cadre de l'éles 
et des industries animales d'outre-mer à compter du {er juin 195? 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 6 juin 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret én date du 6 juin 1952, pris sur le rapport du pr 
dent du conseil des ministres et du ministre du travail et de la 4 
rité sociale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
Légion d'honneur en date du 27 mai 1952 portant que les nom! 
tions du présent décret sont faites en conformité des lois, dé 
et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre national d 
Légion d'honneur : 

Au grade de chtvalier. 
MM. 
Andre (Frédéric-Louis), ouvrier mineur retraité; 

militaire et de pratique professionnelle. 

Beudin (Edouard), retraité des mines: 45 ans 10 mois 
militaire et de pratique professionnelle. 
Chevalier (Louis-Henri-Jean), ouvrier mineur; 2% ans ser 

Militaire et de pratique professionnelle, 

Delattre (Louis), ouvrier mineur retraité; 41 ans de service mil 
et de pratique professionnelle; 
Lesage (Emile), conseiller technique d'établissement comm 

67 ans de services militaire ej professionnels, 


———— —— 0e 


Approbation des statuts d'une union de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA CÔrE-D'OR 


Par arrêté du ministre du trayail et de la sécurité sociaie en 
du 7 juin 1952, ont été approuvés les statuts de l'union de soc« 
mutualistes ci-après: 

Union nationale des sociétés mutualistes d'entreprises et Inter 
prises du personnel des organismes sociaux, n° 21-565, à DL 
1, rue du Chevalier-de-la-Barre. 

— th @ -  — ——— ——  —— — 
(Supplément.) 
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Fusion de sociétés mutualistes, 


DéPanTeMExT pu Non 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 7 juin 1952, a élé approuvée la fusion de la société 
liste dite La Concorde, ne 59-1216 à Bus<igny, avec ja société mulua 
liste dite L'Espérance, n° 59 1286, à Beriry. 
— 0. . — 





Circulaire n° 77 S. $. du 19 mai 1952 relative à la mise en vigueur 
des dispositions de la convention générale entre la France et la 
republique fédérale d'Allemagne Sur la sécurité sociale, signée le 
10 juillet 1952. 


Le ministre du travail et 2 la sécurté sociale et le 
ministre de l'aariculture à Messiet s d:recle $ 
régionaur de la sécurité social Messirurs les inaé 


meurs en chef des nes, Messuwurs Les « 


divisionnaires des ls sociales en « cultu 


Le Journal ofliciel du 19 janvier 1922 a publié le décret du 15 jan- 


vier 1952 portant publication de la tion £ \'e entr \ 
France et la république fédérale d'Al'emagne sur la s‘curilé sociale, 
signée le 10 juillet 1900, 

Sont annexés, plusieurs accords complém ires régla n 
ment 

Le régime de sécuri sociale applical aux trava rs des enir 
et établissements assimilcs; 

Le régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs fr 
{a 8 
gime de © if sociale agçplical iux réfugiés et aux 

s déplacées qui sont 1 qi © « pré e l 
ou successivement en ‘ da \ re éra'e d'A 


Hart 
Les droits des travailleurs français occupés en A'lemazgr 


{er juillet 1949 et le 8 mai 1915 et des travailleurs allemands uccupm 
en France entre le 8 mai 1915 e! le 90 juin 1990, 

La convention et les à rds précités prennent effet du 1er janvier 
4952 

Les modalités d'application de ces diff ts textes ont « précisées 
dans les arrangements adinin stratils wlus enlire les in 
uons compé.entes française et aliemande et mvcernant respecti 
ven 

L'arrangement administratif ne 1: jes disposilions de Ja nventiun 
relal:\es aux assurances maladie, Ina die, 1 asiuiie, u ès el veil 
lesse et d'cès (pensions 

L'arrangement administralif no 2: les positions de la ( 1 
relalives aux accidents du travail € iX tnalad'es profes-i 

irrangement admin:stralif n° 3: li gime de sécur.k ) e 

ap be aux travailleurs frontaliers ; 

L gement administratif n° 4: le régime de sévuri'é &s ile 
applicable aux travailleurs des mines el éiablissements a-s:miics 

L'arrangement administratif n° 5: les di<positions de la con À 


s au perso 


nnel o:cupé dans les postes diplon 


iauug'ies 














e: arrangements administratifs n°s 1 et 2 ont ét 
1952 el les arrangements adminisiraufs n°s 3, 4 et 9, le 3 avril 
Les textes de ces arrangements sont jeinls en annexe à ia présente 
[a ilaire, 

Les modèles de formulaires qui y sont prévus feront l'objet d'une 
Circulaire uliérieure. 

Les liaison chargés 


rganismes de le l'application des disposilions 


de ces arrangements sont Jes suivants 
Arrangement adm tratif no 1 
Du côté français 
1 - Dans le sens de la France vers la répul l fédérale Ale 
agi 


régime général de sécurité sociale : 
La caisse régionale de 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Strasbourg {Bas-Rhin 
b) Pour le régime agricole: 
centrale de secours muluels agi 5, 2, rue d 


lue, à Paris (8°). 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


s - 
> a ' n ) a 
2 Dans le ns 1 Ù ] d A DV 1 
France 
La caisse régionale | S 1 des lu 
Ha thin, du Bas-R a M 1 
Sira 4 JaS-R 
D ) rllemand 
Dans cens de LL Fr l [ \ s )!« 
} 1 et dans ) | 1 ! Y l 3 
1 A 1 
( Ï l l ] 
Î l ’ $ , 
\! | \ ) k k . 
t Fra 1. M 
| 1 ill 
1 L 
Hr àS 
\ ‘ l ) 
Du nea 
f 
} l: Î \ 
i « t | \ " 
» 
1} | 
t 1 | « { Q 
La rég 1 1 ‘ t 
! « È 
[l i \! . 
Du i ind 
1, e 
| l'A | 
( 1 Ï \ , 
1 A 
- 
| [l 3 | | l 
| | ) 
l 
' 
l 1 de 
| nl k | 
| dc? r ; 
] ) ° $ | l ’ | 
le l l 1 }l d | ] \ , 
, 
+ lt l 1 = 1= Z KR 
| t égal M | E 
| £ 3 
{ t « ! » de 
D ( ’ i $ 9 t pour \ 
1 | fr ind ir V | 3 
5 I < il I e le vin g u 4 l : 
{ nu I r \ M t 1 | et d | o 
c() 1e et en jui Nid ré g Pa ( la \n} 
( X | ] [ la ii M tre de 
12 
J4 " Ç ? - } ” * 
2 jui 
} ent à 1la haiss les org le votre « 
{ 
n. 
Le ministre du travail et de la sécurit ciale, 
Pour le ministre et par délégation 


BEUNAND CUMINAL. 
Le ministre d: l'agriculture 
P e m » et par délégation 
Le conseiller t chnique, 
GAPRI D ONTANIF 


ARRANGEMENT ADMINISTRATIF Ne 1 


relatif aux modalités d'application de la convention générale entre 
la France et la république fédérale d'Allemagne sur la sécurité 
sociale du 10 juillet 1950. 


\ssurances maladie, maternité iliditf, décès et assurances 
5e t décès sion 
En ap ition de l'arlicie 27 de la convention générale entre la 
France à république fédérale d'Allemagne sur la sécurité sociale 
iu 10 ! 190. !'e idmin'strations con péter » frança se e! alle- 
marid e )ar 
Du côté frança 


maître des requêtes au consejt d'Etat, direo- 
‘ur général de la sécurilé sociale au ministère du travail et de la 


administræ.eur civil au ministère de l'agricul. 


(Supplément, — Fin.) 
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allemand : 
Ministerialdirektor im Bundesminislerium fly 


D 1 cote 
M. Josef Eckert, 
Arbeil; 
Or 
fo 
ont arrété, d'un commun accord, les modalités d'application sul- 
vanies des dispositions de la convention générale entre la France et 
Ba république fédérale d'Allemagne, sur la sécurité sociale. 


W m Dobbernack, Minÿsterialrat im Bundesministertum 


TITRE er 
Application des articles 3 et 4 de In convention générale. 


Situation des travailleurs ou assimilés détachés temporairement 
d'un pays dans l'autre. 


Article fer, 

Lorsque les travailleurs salariés ou assimilés sont occupés dans 
un pays autre que celui de jJeur résidence habituel'e par une entre- 
prise ayant dans le pays de celle résidence un établissement dont 
les intéressés re'èvent normalement et qu'ils demeurent soumis à 
la lég'slalion en vigueur dans le pays de leur lieu de travai} habi- 
tuel en vertu de l'article 3, paragraphe 2, a) de la convention géné- 
rale, les dispositions suivantes sont app.icables : 

1. — L'employeur et les intéressés règlent directement toute 
question concernant leurs cotisations et prestations de sécurité sociale 
avec l'organisme français compétent lorsque le pays du lieu de tra- 
vail habitue] est la France et avec l'organisme allemand compé- 
lent, lorsque le pays du lieu de travail habituel est la république 
fédérale d'Allemagne. 

2 — Les organismes compétents du pays du lieu de travail habi- 
Mme] remel'ent à “chacun des intéressés un certificat attestant qu'il 
reste soumé à la législation de sécurité sociale de ce pays et dont 
le modèle est établi par les autorités administratives compétentes 
des deux pays, 

Ce certificat doit être produit, le cas échéant, à l'organisme com- 
pétent de l'autre pays par le préposé de l'employeur dans ce pays, 
si un tel préposé existe, sinon par le travailleur Jui-mésme, 

Lorsque plusieurs travaïleurs quitient je pays du lieu de travail 
habituel en même temps afin de travailler ensemble dans l'autre 


pays et relourner en méme temps dans le premier, un seul certi- 
ficat peut couvrir tous les travailleurs. 


Situation des travaillenrs salariés on assimilés ressortissants d'un 
des pays occupés dans les postes consulaires de ce pays auprès 
de l'autre pays. 

Article 2. 

Le droit d'option prévu à l’article 4, 2°, de la convention générale 
doit s'exercer dans les six mois à compter de la date à laquelle l'in- 
téressé a commenté à travailler dans le poste consulaire avec effet 
de cette même date. 

Pour l'exercice du droit d'option, il suffit que le travailleur adresse 
une demande, approuvée par le ministre des affaires étrangéres de 
con pays d'origine à l'organisme compétent du pays du lieu de 
travail. 

lour les travailleurs occunés dar,s nn poste consulaire de l’un des 
pays dans l’autre pays à la daté d'entrée en vigueur du présent 
arr.ngement, le délai court à cemptier du {er avril 195? et l'assujet- 
tisscment dans le pays ‘vx lieu de travail prend effet à cetle der- 
mière date, 

TITRE 11 
Dispositions particulières aux assurances maladie-mate”nité-décès. 


Article 3. 


Lorsqu'un travailleur, se rendant d’un pays dans l’autre, doit, 
pour bénéficier des preslatons ,naladie, maternité et décès, invo- 
quer le bénélice de la co venticn générale, l'organisme du pays 
du nouveau lieu de trava'i auquel les prestations sont demandées 
est tenu, 1 le travailleur n.ésente un doriment oui Sera déterrainé 
par les autorités administratives compétentes des deux pays, de 
s'adresser à l'organisme compétent de l’autre pays, notamment en 
vue de recuelllir les renseignements relatifs aux périodes d’immatri- 
culation on d'assurance du travailleur. 

A cette fin, l'organisme du pays du nouveau lieu de travail se 
sert d'un document dont le modèle est établi par les autorités adrmi- 
nistratives compétentes des deux pays et sur lequel il porte lJui- 
même les indications connues; il l'adresse à l'organisme compétent 
de l'autre pays en vue d'obtenir les renseignements demandés. 


Article 4. 

Pour l'application des articles 5 à 8 de la convention générale et 
dans le cas où NH est fait état de la totalisation des périodes pour 
d'ouverture du droit à prestations dans le pays du nouveau lieu de 
présidence, les périodes d'assurance accomplies dans la République 





fédérale d'Allemagne sont coneldérées comme périodes d'im': 

lation ou de travail au regard de la législation française +1 xs 
périodes de travail et périodes assimilées en France sont con<dereg 
comme périodes d'assurance au regard de la législation allemrde, 


Artiele 5. 


Pour l'ouverture du droit aux prestations en nature dent recent 
bénéficier les ayants droit d'un travailleur visés à Particle 6 de ja 
convention générale, la législation applicable est celle du pui: de 
résidence des ayants droit. 

Sont considérées comme périodes d'assurance au sens de !':li: 
dudit articke 6, les périodes d'assurance ou les périodes reco 
équivalentes par la législation à laquelle est ou a été sonn 
travailleur. 

Pour pouvoir bénéficier des prestations, les ayants droit 4. 
produire à l'organisme compétent, aux termes de la iégislalion app 
cable, une attestation dont le modèle est élabli par les sut 
administratives compétentes des deux pays. 

Les ayants dfoit du travailleur sont ceux qui sont ec: 
comme tels d’après la législation du pays sur le territoire 
résident ces ayants droit. Si la Kégislalion de l’une ou l'au 
parties contractantes ne considère comme ayants droit que de 
sonnes vivant sous le toit du travailleur, cette condition et 
remplie lorsque ces personnes sont principalement à la ch: 
travailleur. 


Article 6. 

Le payement des allocations au décès dues, en application de l'ar. 
ticle 7 de la convention générale, aux aycsnts droit des assurés 
du régime français rés'dant dans la République fédérale d'Allemagne 
et aux ayants dit des assurés du régime allemand rés 
France, peut s’eflectuer à l'intervention de l'organisme de 
allemand, d'une part, et de l'organisme de liaison français, d 
part, sur présentation d'une demande dont :e modèle est élah 
les autorités adm'nistralives compétentes des deux pays. 

Les organismes de lisison se commun:queront mutuellement 
formulaires nécessaires à l'introduction des demandes. 


Article 7. 

Dans le cas prévu à l'avant-dernier alinéa du paragraphe 
l’article 5 de la convention générale, les prestations en ar 
sont déterminées par l'organisme débiteur suivant ss propre k: 
lation et régiées à la bénéficiaire par l'intermédiaire des organ 
de liaison, 

Les prestations en nature sont payées par l'organisme du 
de résidence suivant Ja lég'slation de ce pays. Elles sent rembour«<: 
par l'organ'sme débiteur de l’autre pays dans la limite des char: 
qu'aurait entrainées l'application de la législation de ce dernier 
pays. Les remboursements sont effectués par l'intermédiaire des 
rganisines de liaison. 


TITRE II 
Assurance invatidité. 
CruaPrrme {°r, — DisrOSITIOxS GÉNÉRALES 


Article 8. 


Pour l'ouverture, le mainl'en ou le recouvrement du droit 
prestations et pour le calcul des pensions d'invalidité, la tata 
tion des périodes d'assurance accomples sous ehaeun drs de 
régimes et des périodes reconnues équivalentes à des période : 
surance en vertu desdits régimes s'eflectue de la manière 
vante: 

Aux périodes d'assurance accomplies ou reconnues équivalente 
en vertu de la législation de l’un des pays, s'sjoutent les p« 
accomplies ou reconnues équivalentes sous la législation de 
pays dans. la mesure où il est nécessaire d'y faire appel 
compléter sans superposil on les périodes d'assurance ou recon 
équivalentes du premier pays. . 


Article LA 

Les périxies à prendre en considération comme équivalentes à 
des périodes d'assurance sont, dans chaque pays, celles considérées 
comme telles par la légisation de ce pays. 

Toute période reconnue équivalente à une période d'ass e 
en vertu à la fois de la législation francaise et de la lézisla! 
âllemande est prise en compte, pour la liquidation des prestat 
par les organismes du pays où l'intéressé a été assuré à t tr 
gatoire en dernier lieu avant la période en cause. 

Lorsque l'intéressé n'a pas été assuré à titre obl'gatoire 
ladite période, celle-ci est prise en comple par les organi<me: 
psys dans lequel il a él# assuré à ce titre pour la première 
après cette période. ' 

Lorsqu'une période d'assurance, en application de la Wézi 
d'un pays, coïncide avec une péridde reronnue équivalente à 
période d'assurance en application de !a lation de l'autre 
ile la période d':ssurance est prist lération. 


seul! 
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Article 10. 


si, par applicatiqn de l'article 9, paragraphe i, de la convention 
généraie, l'intéressé fait appel aux prestations d'invalidité à charge 
de l'organisme compétent du pays où il était sssujelti précédemment, 
il ne bénéficie desdites prestations qu après avoir épuisé ses droits 
aux prestations de maladie et hbngue maïadie omormément à la 
xzislation du pays où la maladie à été constatée, 

Les organismes de liaison se communiquent mutuellement tous 
renseignements au sujet des assurés visés à l'alinéa 1er du présent 
article; ces renseignements sont fournis au moyen d'un formulaire 
dont le modèle est élabii par les autorités administratives compé- 
tentes des deux pays. 

Article 11. 


La présental on de la demande dans un pays vaut présen!ation 
dans l'autre. L'organisme qui a reçu la demande mentionne là date 
de la présentation et réunit tous les éléments de ladite demande. 
Cette demande est transmise aux organismes de liaison, qui la font 
parvenir à l'organisme c »mpétent, 


Article 18. 


pour évaluer le degré d'invalidité, les organismes de chaque pays 
font état des constatations médicales, ainsi que informations 
d'ontre administratif recueillies par les organismes de pays. 
Lesdits organismes conservent, toutefois, le droit de faire procéder 

1 


à l'examen de l'intéressé par un médecin de leur choix. 


des 


l'autre 


Article 13. 

Lorsqu'un travailleur qui « deux pays est 
adm's au bénétice d'une pension d'invalidité au titre de la Kgislation 
française, ainsi que lors de toute modification ultérieure du taux de 
ja pension, les organismes français communiquent à l'organisme 
de liaison allemand, par l'intermédiaire de l'organisme de l'aison 
trançais, une fiche indiyiduelle mentionnant les nom, prénoms, lieu 
et date de naissance, l'adresse exacte de l'intéressé et le | 


délail 
des prestations accordées ave la dale de leur entrée en jouis- 
sance. 


été assuré dans les 


CHaPiTne 2. — CONTRÔLE ADMINISTRATIF ET MÉDICAL 


Article 14 
La contrôle administratif et médical des titulaires de pensions 
d'invalidité est eflectyé, à la demande de l'organisme débiteur, par 
les soins des organismes de liaison. 
Tout organisme débileur conserve toutefois le droit de faire pro- 
céder à l'examen des inléressés par un médecin de son choix. 


Article 15. 

Lorqu'à la suite d'un contrôe administratif ou à la demande 
de l'organisme débiteur, il a été constaté que le bénéficiaire d'une 
pension d'invaiidité de l'un des deux pays avait repris je travail 
dans l'autre pays, un rapport est adressé par l'intermédiaire des 
organismes de liaison à l'organisme débiteur: 

Ce rapport indique la nature du travail effectué, le montant des 
gains du travailleur intéressé, la rémunéralion normale perçue dans 
la même région par un travaileur de la catégorie professionnelle 
à laquel'e appartient l'assuné dans la profession qu'il exerçait avant 
de devenir invalide, ainsi que l'avis d'un médecin expert sur l'état 
de santé de l'intéressé. Ces renseignements peuvent être donnés 
sur un formuiaire établi par les autorités administratives compé- 
tentes des deux pays. 

Article 16. 

Lorsqu'après suspension ou suppression de la pension, un assuré 
recouvre, par application de l’article 10 de la convention générale, 
son droit à pension d'invalidité, tout en résidant dans le pays autre 
que le pays débiteur des prestations, les organismes de liaison 
s'adressent mutue:lement tous renseignements utiles en vue de la 
reprise des payements; ces renseignements sont fournis au moyen 
d'un formulaire dont le modèle est établi par les autorités adminis- 
lralives compétentes des deux pays, 

Article 17. 

Les frais résultant des examens médicaux, des mises en observa- 
tion, des dépiacements des médecins et des bénéficiaires, des enqué- 
tes administratives ou médicales rendus nécessaires pour l'exercice 
du contrôle, sont supportés par l'organisme débiteur de la pen- 
60n 

Ces frais sont établis par l'organisme créditeur sur la base de son 
tarif et remboursés par l'organisme débiteur par l'intermédiaire des 
organismes de liaison sur présentation d'une note détaillée des 
dépenses effectuées. 

Toulelois, :es autorités administratives.compétentes pourront pré- 
voir, d'un commun accord, d'autres modalités de règlement el 
notamment des remboursements forfaitaires. 





oo, 


CHAPITRE 3. — PAYEMENT DRS PENSIONS D'INVALIDITÉ 


Article 18 


Les dispositions d1 titre IV, chapitre 6, sont applicables au payoe 


r? 


ment des pensions d'invaiidils, 
TITRE IV 
Assurance-vieillesse et décès (Pensions). 
CHarITRR 197, — DISPOSITIONS GénénaALRs 
Arlicie 19. 

Pour l'ouverture, pour le maintien ou ie recouvrement du droit aux 
prestations el pour le cCa.cul des pensions de vieillesse, la totalna. 
tion des périodes d'assurance accomplies sous chaque régime et deg 
p “ies reconnues équivalentes à des périodes d'assurance en vertu 
desdils régimes, s'eflectue conformément aux règles suivantes 

1° Aux périodes d'assurance accompiies ou reconnues équivalentes 
en verlu de la législation de l’un des pays s'ajoutent les périodes 
accomplies ou reconnues équivalentes sous la législation de l'autre 
pays dans la mesure où il est nécessaire d'y faire appel pour com- 
piéler sans superposition les périodes d'assurance ou reconnues équis 
valentes du premier pays; 

Lorsqu'un travailleur bénéficie d reslalions à la charge des 
organismes des deux pays, la règle élabie à l'aïinéa précédent est 
ippliquée séparément da: ‘haque pays 

article 20 

Les périodes à prendre en considération comme équivalentes A 
des périodes d'assurance sont dans chaque pays celles considérées 
comme telles par la légisiation de ce pays. 


Toute période reconnue é juiva'ente À 
verlu, à la fois de la législa 
mande, est prise en compte, 


une période d'assurance en 
ion française et de la législation al'e- 


pour la liquidation des prestations, 


par les organismes du pays où l'intéressé a été assuré à titre obli- 
gatoire en dernier lieu avant la période en cause, 
Lorsque l'intéressé n'a pas été assuré À titre obligatoire avant 


ladite celle-ci est prise en compte par les organismes du 
pays dans lequel il a été assuré à titre ob:igatoire pour la première 
4 , nee rptt nér 

fois après cette période. 

Lorsqu'une période d'assurance, en application de la législation 
d'un pays coïncide avec une période reconnue équivalente à une 
période d'assurance en application de la législation de l'autre pays, 
seule la période d'assurance est prise en considératton. 


période, 


Article 21. 

La renonciation au bénéfice des dispositions de l'article 15 de la 
convention générale prévue par l'article 15, paragraphe 1+, de ladite 
convention et l'option prévue par l'article 15, paragraphe 2 de celte 
convention doivent étre nolifiées personnellement par le deman- 
deur, par lettre datée et signée, recommandée, ndresxée à l'orgas 
nisme qui lui a notifié les décisions, conformément aux articles 29 
et 33 du présent arrangement. 


Article 2 
Le droit d'option prévu à l'article 15 de la convention générale 
peut être exercé par les ayants droit survivants dans les mêmes 
conditions que par les assurés. 


CHAPITRE 2. — INTRODUCTION DES DEMANDES 


Article 23, 


L'assuré résidant en France ou dans la république fédérale d'Alle- 
magne qui sollichte le bénélice d'une pension de vieillesse par tota- 
lisation des périodes d'assurance et des périodes reconnues équiva- 
lentes en vertu de l'article 13 de ia convention générale, adresse sa 
demande, dans les formes et délais de la législatjon du pays de sa 
résidence, à l'organisme français compétent ou à l'organisme de 
liaison allemand. 

L'assurné devra préciser, autant que possibie, dans sa formule ds 
demande, le ou des organismes d'assurance vieillesse des pays auprès 
desquels H a été assuré. 

Les demandes présentées auprès d'un organisme de l'autre pays 
sont considérées comme valables. Dans ce cas, ce dernjer organisme 
doit transmettre sans retard lea demandes à l'organisme compétent 
de l'autre pays, en lui faisant connaître la dale à laquelle elles 
ont été introduites. Celui-ci est saisi par l'intermédiaire des orga- 
nismes de Maison, s'agissant d'une demande présentée dans la répu- 
blique fédérale, d'Allemagne, par l'intermédiaire de l'organisme de 
liaison francais. s'agissant d'une demande présentée en Frame, 
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Article 24. 
Les dispositions de l'article 23 sont également applicables à l'assuré 
résidant dans la république fédérale d'Allemagne qui sollicite exclu- 
e bénéfice d'une pension française ou à l'assuré résidant 


svement 
qui sollicite exclusivement Je bénéfice d'une pension 


en France 

&.:emande. 
Article 25. 

instruction des demandes de pensions par totalisation des 

d'assurance et des périodes reconnues équivalentes les 

I mes compétents français et allemands utilisent un formu- 

ire d'un modèle établi par les autorités administralives compé- 

iles des deux pays. 

{ formulaire comporte notamment les renseignements d'état civil 
indispensables, le relevé et la récapitulation des périodes d’assu- 
rance. 

La transmission de ce formulaire aux organismes de l’autre pays 
remplace la transmission des pièces justificatives, 


Crartrrme 3. — INSTRUCTION DES DEMANDES PAR LES ORGANISMES FRANÇAIS 
Article 26 

L'organisme qui instruit la demande en France transmet à l'orga- 
nisme de liaison allemand par l'intermédiaire de l'organisme de 
luison français le formulaire prévu à l'article 25. 

L'organisme de liaison allemand détermine les périodes d'assu- 
rance et assimilées valables au regard de la législation de la répu- 
blique fédérale d'Allemagne. 

En ce qui concerne les périodes qui ne sont pas considérées comme 
valables au regard de la législation de la république fédérale d'Alle- 
magne, l'organisme de liaison allemand fait appel aux périodes 
d'assurance valables au regard de la égilation française. Ces périodes 
sont comptées en ce qui concerne l'assurance-pension des ouvriers 
allemands pour autant de fois treize cotisations hebdomadaires 


qu'elles comprennent de trimestres civils. Toutelois, l'application 
de cette règle ne peut avoir pour eflet de porter à un chiffre supé- 
rieur à cinquante-deux le nombre de cotisations hebdomadaires au 
titre d'une année d'assurance, 

k L'organisme de liaison allemand totalise les périodes déterminées 


guivant les règles <i-dessus défines et détermine les droits qui 
s'ouvrent en vertu de la législation de la république fédérale d'Alle- 


pag 
Article 27. 

L'organisme de liaison allemand renvoie à l'organisme français 
tompétent, par l'intermédiaire de l'organisme de liaison français le 
formulaire visé à l'article 2%, complété par l'indication du relevé des 
périodes d'assurance ou assimilées valables en vertu de la législa- 
tion de la république fédérale d'Allemagne et lui notille, d'une part, 
Ja prestalion déterminée conformément à l'article 143 ($ 3) de la 
convention générale et, d'autre part, la prestation à laquelle l’inté- 
ressé aurail droit en cas de renonciation au bénéfice dudit article 13, 


Article 3, 

En ce qui concerne les périodes qui ne sont pas considérées comme 
valables au regard de la législation française, l'organisme français 
fait appel aux périodes d'assurance valables au regard de la légis- 
Jation de la république fédérale d'Allemagne, Ces périodes sont 
complées en ce qui concerne l'assurance pensions des ouvriers alle- 
mands pour autant de trimestres civils qu'elles comprennent de fois 
dix cotisations hebdomadaires, le résultat étant arrondi au nombre 
entier immédiatement supérieur. Toutelois, l'application de cette 
règle ne peut avoir pour effet de porter à un chiffre supérieur à 
quatre le nombre de trimestres d'assurance valables au titre d'une 
prème annce civile. 

L'organisme français totalise les périodes déterminées suivant les 
règles ci-dessus définies et détermine les droits qui s'ouvrent en 
vertu de la législation française, 11 fixe le montant de la prestation 
à sa charge en application des dispositions de l'article 13 (5 3) de la 


convention générale. 
Article 29, 

L'organisme qui instruit la demande en France notifie au deman- 
deur, par lettre recommandée, l'ensemble des décisions prises par 
les organismes compétents des deux pays en ce qui concerne les 
prestations calculées en exécution des dispositions de la convention 
géntrale et lui signale, pour information, les prestations qu'il obtien- 
drait en cas de renonciation à l'article 43 de ladite convention. 

La nolification doit porter à la connaissance du demandeur: 

1° Les voies et les délais de recours prévus par chacune des deux 
législations 

2° La possibilité pour l'intéressé de faire connaitre, dans un déiai 
de trente jours francs, après réception de la lettre recommandée, 
éa renonciation au bénéfice de l'article 13 de la convention. 





L'organisme français compétent fait connaître, par l'inter 
de l'organisme de liaison français à l'organisme de liaison à 

1e La date à laquelle la notification a été adressée au der: 

20 Si l'intéressé accepte le bénéfice de l'article 43 de la c 
générale ou y renonce. , 


CHAPITRE 4. — INSTRUCTION DES DEMANDES PAR LES ORGANISUI 
DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRAIZ D'ALLEMAGNE 


Article 30. 


L'organisme qui instruit la demande dans la république 
d'Allemagne est l'organisme de liaison allemand, I transmet 
nisme français compétent, par l'intermédiaire de l'orgur 
liaison français le formulaire prévu à l'article 25. 

L'organisme français compétent déterruine les périok 
rance et assimilées valables au regard de la législation 

En ce qui concerne les périodes qui ne sont pas « 
comme valables au regard de la législation française, l' 
français fait appel aux périodes d'assurance valables au 
la législation de la République fédérale d'Allemagne. «4 
sont complées en ce qui con-“erne l'assurance pensions d 
allemands pour autani de trimestres civils qu'elles comp: 
fois dix cotisations hebdomadaires, le résultat étant arrond 
bre enlier immédiatement supérieur, Toutefois, l'application 
règle ne peut avoir pour eflet de porter à un chiffre sup 
quatre le nombre de trimestres d'assurance valables au titr 
même année civile. 

L'organisme français totalise les périodes déterminé 
les règles ci-dessus définies et détermine les droits qui s 
en vertu de la législation française, 

Article 31. 

L'organisme français renvoie à l'organisine de liaison allem 
par l'intermédiaire de l'organisme de liaison français, le forn 
visé à l’article 25, complété par l'indication du relevé des } 
d'assurance ou assimilées valables en vertu de la législatio: 
çaise e‘ lui notifle, d'une part, la prestation déterminée conf 
ment à l'article 13, $ 3 de la convention générale et, d'autr 
la prestation à laquelle l'intéressé aurait droit en cas de r 
ciation au bénéfice dudit article 13, 


Article 32. 

En ce qui concerne les périodes qui ne sont pas considérées cor 
valables au regard de la législation de la République fédérale d'A! 
lermagne, l'organisme de liaison allemand fait appel aux pér $ 
d'assurance valables au regard de la législation française. Ces } 
des sont complées, en ce qui concerne l'assurance pensions 
ouvriers allemands, pour autant de fuis treize cotisations helik 
daires qu'elles comprennent de trimestres civils. Toutefois, l': 
cation de cetle règle ne peut avoir pour effet de porter à un chtrs 
supérieur à cinquante-deux le nombre de cotisations hebdomadaires 
au titre d'une année d'assurance. 

L'organisme de liaison allemand totalise les périodes déterm 
suivant les règles ci-dessus définies et détermine les droits qui 
vrent en vertu de la législation allemande, 11 fixe le montant de 
la prestation à sa charge en application des dispositions de ! art 
cle 13, $ 3 de la convention générale. 

Article 33. 

L'organisme de liaison allemand notifie au demandeur, par li 
recommandée, l'ensemble des décisions prises par les orzani:r 
compétents des deux pays en ce qui concerne les prestations « 
culées en exécution des dispositions de la convention général: « 
lui signale, pour information, les prestations qu'il obtiendrait en 
cas de renonciation à l'article 13 de ladite convention. 

La notification doit porter à la connaissance du demandeur 

1° Les voies et les délais de recours prévues par chacune 
deux législations; 

2° La possibilité pour l'intéressé de faire connaître dans un 
de trente jours francs, après réception de la lettre recommank: 
sa renonciation au bénéfice de l'article 13 de la convention. 

L'organisme de liaison allemand fait connaître, par l'interméd 
de l'organisme de liaison français, à l'organisme compétent fran- 
çais : 

io La date à laquelle la notification a été adressée au demandeur; 

2° Si l'intéressé accepie le bénéfice de l’article 13 de la conveu- 
tion générale ou y renonce. 


Cnaprrne 5. —— DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Article 34. 

Pour bénéficier des dispositions de la législation française relatt- 
ves aux pensions de vieillesse allouées au titre de l'inaptitude au 
travail, les intéressés résidant dans la république fédérale d'Allerna 
gne adressent leur lemande à l'organisme allemand de liaison. 
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Îcet organisme transmet à l'organisme français compétent, par Sa qualité (représentant légal du titulaire, mandataire du titulaire 
‘ 2 “ 


J'intermédiaire de l'organisme de liaison français, la demande de 
sressé et le formulaire. 11 y est joint une aileslation délivrée 


"int : " 
+ la caïsse de maladie locale dans la circonscription de laqueï'le 
Le de l'intéressé, certiflant que le requérant a cessé tout travail 


ési 
et un rapport établi p 
dence du demandeur. 
Les dispositions des articles 12 et 14 à 17 
pensions de vieillesse allouées au titre de l'inaptitude au travail. 


ar lo service du contrôle médical de la rési- 


7 sont applicables aux 


Article 35. 

En exécution de l'article 11 de la convention générale, lorsqu'un 
travailleur qui a été affilié successivement aux législations française 
et allemande remplit les conditions d'âge au regard de la légis- 
Jation d'assurance vieillesse française : 

4 S'il est susceptible de bénéficier d'une pension d'invalidité 
allemande, il est procédé à la liquidation d’une pension dans les 
conditions du présent titre; | Ë 
. 9% S'il bénéficie déjà d'une pension d'invalidité allemande ou 
francaise, il est procédé à la revision de sa pension dans les con- 
ditions du présent titre. 


Article 36. 

L'organisme allemand de liaison assure le contrôle administratif 
‘ L'orgi 
des ressources des bénéficiaires de majorations pour conjoints à 
charge de l'assurance vieillesse française résidant dans la répu- 
blique fédérale d'Allemagne, dans les conditions prévues aux arl- 
cles 14 à 17, 

CHAPITRE 6. — PAYEMENT DES PENSIONS 


Article 37. 


Les payements dans la république fédérale d'Allemagne des pen- 
sions ou rentes de vieillesse françaises et en France des pensions 
ou rentes dues par les organismes de la république fédérale d Aïle- 
magne sont effectués par l'intermédiaire des organismes de liaison. 


Sucrion 1. — Payement à la charge des organismes français. 


Article 3 

L'organisme de liaison français adresse à l'organisme de liaison 
âllemand, un mois avant ia date de l'échéance, en double exem- 
plaire, un bordereau des arrérages à régler indiquant, notamment, 
pour chaque intéressé : 

La nature de la pension ou rente; 

Le numéro de référence de la pension ou rente; 

Les nom, prénoms et adresse du bénéficiaire; 

La somme à payer à l'échéance (exprimée en francs français); 

La période à laquelle les arrérages se rapportent. 

article 39. 

L'organisme de liaison français verse, dix jours avant l'échéance, 
la somme nécessaire au payement des arrérages au compte A ouvert 
en francs français au nom de la Bank Deutscher Lüänder chez la 
Banque de France, pour l'organisme de liaison allemand. 

Ce versement est libératoire. Avis du versement est adressé simul- 
tanément à l’organisme de lhaison allemand. 

La Bank Deutscher Länder crédite l'organisme allemand de liaison 
de la contrevaleur en deutsche mark du versement. 

Artic'e 40. 

Les pensions ou rentes sont payées aux bénéficiaires par l'orga- 
anlsine de liaison allemand pour le compte des organismes français. 

Les payements sont effectués trimestriellement et à terme érhu 
suivant l’une des modalités prévues pour le payement des rentes 
allemandes. 

La somme revenant à chaque bénéli:jaire est convertie en deutsche 
mark au cours suivant lequel le montant de l'échéance a été crédité 
en deutsche mark à l'organisme de liaison allemand. 

Dès que l'organisme de liaison allemand a connaissance d’une 
décision de l'organisme débiteur français supprimant ou suspen- 
dant une pension ou une rente, ou en cas de décès du titulaire, 
il s’abstient de tout payement. 11 en est de même si le titulaire 
fixe son domicile en dehors de la république fédérale d'Allemagne. 

L'organisme de liaison allemand avise l'organisme de liaison fran- 
Çais de tout motif de non-payement et en cas de décès lui fait 
connaïlre la date de celui-ci. 


Article 41. 


En vue de justifier les payements effectués, l'organisme allemand 
de liaison retourne après chaque échéance, à l'organisme de liaison 
français, un exemplaire du bordereau visé à l'article 38, en indi- 
quant lès sommes payées et, éventuellement, les sommes non payées 
e! les motifs de non-payement, 

Dans le cas où le règlement serait effectué à une autre personne 
que le titulaire, H devrait être indiqué en outre: 

Les nom et prénoms de la partie prenante; 





ou de son représentant légal 


Le montant total du bordemæau arrêté en chiffres (francs français) 
et en lettres sera certifié conforme aux payements elf és par 
l'organisme allemand de liaison et revèlu de la signature de son 
représentant. 

Les bordereaux doivent mentionner le cours du \ge a 
servi au cacul de la contrevaleur en deutsche mark d Ù 18 
et rentes françaises 

L'organisme allëmand de liaison se porte garant d Ù 4 
des payements constatés et notamment de xistence ure 
à la date de l'échéance. 

Article 42. 

La différence entre les sommes versées en francs français na? 

liaison français et la valeur en francs français des 


l'organisme de 
payements justifiés par l'organisme de 


verser uilèérieurement au mème litre par 1 orga- 


liaison allèémand est imputée 


sur les sommes à 
nisme de liaison français. 
Article 43. 

Afin de permettre aux organismes français d'axercer leur contrû'e, 
l'organisme de liaison allemand annexe aux bordereaux des paye- 
ments effectués toutes attestations établies ou certifiées par l'auto- 
rité compétente qui lui serxient demandées par l'organisme français 
et notamment chaque année un document élsblissant la résidence 
habituelle de l'intéressé dans la république fédérale allemande et, 


le cas échéant, l'existence de son conjoint à charge 


SeCTION 7, — Payements à la rharoe des organismes 


de la république fédérale d'Allemagne. 


Article 44 
L'organisme de liaison allemand adresse À l'organisme de la!son 
français, un mois avant la date du payement trimestriel prévu à 
l'article 46, en double exemplaire, un bordereau des arrérages À 


régier indiquant notamment pour chaque intéressé 
Le genre de rentes: 
Le numéro de la rente; 
Les nom, prénoms et adresse du bénéficiaire : 
la somme à payer (exprimée en Deutsche mark): 
La période à laquelle les payements à effectuer se rapportent. 


Article 45 

L'organisme de liaison allemand verse, dix jours avant la date du 
payement trimestriel prévu à l'article 46, la somme nécessaire a% 
payement des arrérages au compte A, ouvert en Deutsche mark au 
nom de la Banque de France chez la Bank Deutscher LAnder, pour 
l'organisme français de liaison. 

Le versement est libératoire. Avis 
lanément à l'organisme français de liaison 

La Banque de France crédite l'organisme français de liaison de le 
contrevaleur en francs français du versement, 


lu versement est adressé simul- 


Article 46. 
Les rentes sont payées aux bénéfic'aires par l'organisme fr 
de liaison pour le compte des organismes débiteurs allemands 
Les payements sont effectués, tous les trois mois, dans les mêmes 


nçais 


formes que les payements des pensions françaises 

La Somme revenant à chaque bénéficiaire est convertie en francs 
français au cours suivant Jequel le montant de l'échéance a été 
crédité en francs français à l'organisme français de liaison. 

Lès que l'organisation de liaison française a connaissance d'une 


décision de suspension ou de suppression de la rente, ou en cas de 
décès du titulaire, il ent de tout payement, 1I en est de même 
si le tilulaire fixe son domicile hors de F1 

L'organisme de liaison français avise l'organisme de lirison al'e- 
mand de tout motif de non payement et en cas de décès lui fait 
connaître la date de celui-ci. 


s'abst 


inre 


Article 47. 

Après avoir eflectué les payements prévus à l'article 46 et en vue 
de les justifier, l'organisme de liaison français retourne à l'orga- 
nisme de liaison allemand un exemplaire du bordereau visé à l'ar: 
ticle 4% en indiquant les sommes payées et, éventuellement, les 
sommes non payées el les mobfs de non-payement. 


Dans le cas où le règlement serait effectué à une autre personne 
que le titulaire, il devra être indiqué, en outre 

Les nom et prénoms de la partie prenante; 

Sa qualité (représentant légal du titulaire, 
laire ou de son représentant légal). 

Le montant total du bordereau arrêté en chiffres (deutsche mark) 
et en lettres sera certifié conforme au payement eflectué par l'orga- 
nisine de liaison français el revêtu de la signature de son repré+ 
sentant. 

Les bordereaux doivent mentionner le cours de change qui a servi 
au calcul da la contre-valeur en francs français des rentes alle- 
mandes. 


1 litu 


mandataire d 
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L'organisme de liaison français se porte garant de la régularité 
des payements constatés et notamment de l'existence du titulaire 
à la date de l'échéance. 


Article 48. 

La différence entre les sommes versées en deutsche mark par 
l'organisme de liaison allemand et la valeur en deutsche mark des 
payementis jusliflés par l'organisme de liaison français est imputée 
sur les sommes à verser uliérieurement au même titre par l'orga- 
nisme de liaison allemand. 

Article 49. 

Afin de permettre à l'organisme de liaison allemand d'exercer son 
contrôle, l'organisme de liaison français annexe aux bordereaux 
des payements eflectués toutes altestations établies ou certifiées 
par l'autorité compétente qui lui seraient demandées par l'orga- 
nisme de liaison allemand, et notamment chaque année un docu- 
ment établissant la résidence habituelle de l'intéressé en France. 


CnarrTne 7. — RESSORTISSANTS FRANÇAIS OU ALLEMANDS RÉSIDANT DANS UN 
PAYS TIERS ET HÉNÉFICIAIRES D'UNE RENTE OU PENSION DE VIEILLESSE FRAN- 
CAISE OU ALLEMANDE 

Article 50. 

Les resserlissants français résidant dans un autre pays que la 
république fédérale d'Allemagne ou la France et qui sollicitent le 
bénéfice d'une rente de l'assurance vieillesse allemande adressent 
leur dernande directement à l'organisme de liaison allemand en 
Joignant les pièces justificatives demandées par la législation alle- 
mande 

Les demandes qui seraient présentées auprès d'un organisme fran- 
ais doivent être transmises par cet organisme à l'organisme de 
Maison allemand par l'intermédiaire de l'organisme de liaison fran- 
qais. 

L'organisme de liaison allemand peut demander à l'organisme de 
Maison français de vérifler, autant que possible, les pièces justifi- 
gatives françaises jointes à la demande. 

Les rentes sont payées directement par l'organisme de liaison 
allemand sans qu'il soit dérogé à la réglementation des changes. 


Article 51. 

Les ressortissants allemands résidant dans un autre pays que la 
France ou la république fédérale d'Allemagne et qui sollicitent le 
bénéfice d'une pension ou rente de vieillesse française adressent 
leur demande directement à l'organisme français compétent en joi- 
gnant les pièces justificatives demandées par la Jégislation fran- 
case. 

Les demandes qui seraient présentées auprès d'un organisme 
allemand doivent être transmises par cet organisme à l'organisme 
de liaison français par l'intermédiaire de l'organisme de liaison 
allemand. 

L'organisme de liaison français peut demander à l'organisme de 
baison allemand de vérifier, autant que possible, les pièces justifi- 
tatives allemandes jointes à la demande. 

L'organisme français de liaison transmet à l'organisme français 
intéressé la demande de pension ou de rente en vue de l’instruc- 
bon de celle demande et de la liquidation de la pension ou rente. 

Les pensions ou rentes sont payées directement par l'organisme 
débiteur français sans qu'il soit dérogé à la réglementallon des 
changes. 


Crarrrns 8. -—— PENSIONS DE SURVIVANTS 


Article 52, 
Les disposilions du présent arrangement relatives à l'assurance 
pielllesse sont applicables à l'assurance décès (pensions). 


MTRE V 
Dispositions diverses, 


Article 53. 


Les frais relatifs au payement des pensions, les frais postaux, frais 
bancaires, frais des offices des changes ou autres, peuvent étre 
récupérés sur les bénéficiaires par les organismes chargés des paye- 
ments, dans les conditions fixées d'un commun accord entre les 
autorités administratives des deux pays. 

Article 54. 

Les organismes de liaison sont ceux désignés dans chaque pays 

par les autorilés administratives compétentes. 
Article 55. 

Les dispositions du présent arrangement sont applicables aux tra- 
vailleurs relevant du régime de sécurité sociale des mines et éta- 
biissements assimilés, sous réserve des dispositions particulières qui 
seront prises pour celle catégorie de travailleurs. 

Fait en double exemplaire, en français et en allemand, à Bonn, 
le 31 janvier 1952, 
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ARRANGEMENT ADMINISTRATIF N° 2 


relatif aux modalités d'application de la convention générale envs 


la France et la république fédérale d'Allemagne sur la sécurité 
sociale du 10 juillet 1950. 


(Accidents du travail et maladies professionnelles ) 


——— 


En application de l'arlicle 27 de la convention générale « 
France et la république fédérale d'Allemagne du 10 juillet 1%: 
autorités administratives françaises et allemandes représenté. 


Du côté français: 


M, Jacques Doublet, maître des requêtes au conseil d'Etat, , 
teur général de la sécurilé sociale au ministère du travail ei « 
sécurité sociale ; 

M. Michel Lauras, administrateur civi au ministère de l'as 
ture ; 

Du côté allemand : 

M. Josef Eckert, Ministerialdireklor im Bundesministeriu 
Arbeil ; 

Dr. Wilhelm Dobbernack, Ministerialrat im Bundesministeriu 
Arbeit, 
ont arrêté, d'un commun accord, les disposilions suivantes 
les modalités d'application de la convention générale entre ja 1 
et la république fédérale d'Allemagne : 


Article 4er, 


Le présent arrangement est pris pour l'application du cha, 
du titre M de da convention générale, sous réserve des disposi'\ 
de l'accord complémentaire ne 4 à cette convention. 


TITRE }er 


Dispositions relatives aux majorations de rentes françaises. 
' Article 2. 

Les dispositions du présent titre concernent les accidents régis pur 
la législation métropolitaine française qui sont survenus, soit dans 
une profession non agricole avant le {+ janvier 447, soit dans l'ag 
culture sans distinction de date, ainsi que les accidents soumis «4 
régime de réparation applicable à l'Algérie sans distinction de jwo- 
fession ni de la date, 


A — Majorations déjà liquidées. 


Article 3. 


Les titulaires de majorations françaises de rentes d’acciden!s dn 
travail, résidant sur le territoire de la république fédéralz d'A!e- 
magne se font connaître à l'organisme de liaison allemand, 

Celui-ci adresse à la caisse des dépôts et consignations (service 
des fonds de majoration, 56, rue de Lille, à Paris), la liste nomi 
tive (avec nom et prénoms, date de naissance, lieu de l'a 
et numéro de référence donné par l'organisme de liaison) des ! 
laires de majorations françaises résidant en république fédérac 
d'Allemagne, dont il a eu connaissance. 


Cette liste est accompagnée des documents suivants: 


Attestation individuelle établie par l'autorité compétente, indiquart 
en tout état de cause la date d'entrée dans la république fédér 
d'Allemagne de l'intéressé et, éventuellement, la date de son dé} 
de France, s'il y a lieu à règlement d'’arrérages antérieurs à c« 
date; 

Livrets à coupons émis par les fonds de majoration au profit des 
bénéficiaires au titre des lois des 3 avril 1942, 16 mars 1915 el 
16 octobre 1946. 


En échange de ces livrets, il sera remis par la caisse des 
et consignations aux intéressés un certificat altestant leurs 


Au cas où le livret à coupons ne pourrait être produit, 
nisme de liaison allemand indiquerait si possible : 

Le numéro d'inscription et, le cas échéant, le numéro du do: 
figurant sur la première page du livret; 


Le nom du dernier comptable payeur ayant réglé en France 
majoration, ainsi que la date approximative du dernier payerne! 


A délaut des indications précédentes, l'organisme de liaison : 
mand mentionnerait toutes références fournies par l'intéressé, su 
ceptibles de permettre l'identification du dossier ouvert au funds ue 
majoration, 











le entre 
Sécurité 








| 
; 
| 
} 
} 
: 
: 





CES 


sois Sole: 


PUITS 


Aa his À 


4 


RES 


: 


bac EN 


1 Ne ad Put. TR de ea hr 


née Please ru Gt 


ro _— ——— 








12 Juin 1952 JOURNAL OFFICIEL DE 





LA 


5887 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








qe 


B. — Madÿjorations à liquider. 
Article 4. 


La liquilation des majorations est effectuée par la caisse des 
dépots et consignations au vu des demandes établies sur les for- 
mules imprimées d'un modèle approuvé par le fonds de majoration, 
qui doivent lui parvenir exactement el complètement remplies. 


L'orzanisme de liaison allemand: 

Centralise toutes les demandes de majorations présentées par les 
utulaires de rentes résidant dans la r publique fédérale d'Alle- 
magne ; 

Vérifle et certifie exactes les menlions poriées par le poslulant 
eur la partie de la formule qui lui est réservée; j 

Vérifle que les formules sont bien accompagnées des pièces exi- 

+5 et notamment de l'attestation prévue à l'arlicle précédent; 

Transmet les formules ainsi remplies à la caisse des dépôts et 
consignations (service des fonds de majoration) soit immédiatement 
si le débiteur de la rente principale est la caisse nalionale d'assu 
rance sur la vie (anciennement caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse) soit après les avoir fait compléler par le débirentier, 
si celui-ci est autre que la caisse nationale d'assurance sur la vie. 


TITRE II 
Dispositions concernant les payements. 
Socrion I. — PAYEMENTS D£ FRANCE EX RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 


leg rentes d'accidents du travail 


Cuaervmæ fer, — Payemen! 
de sécurité sociale. 


dues par les organis {rança 


Article 


Les payements dans la république fédérale d'Allemagne des rentes 
d'accidents du travail, dues par les organismes français de sécurité 


sociale sont effectués par l'intermédiaire des organismes de liaison. 


Article 6 


L'organisme de liaison français adresse à l'organisme de liaison 
allemand, un mois avant la date de l'échéance, en double exemplaire, 
un bordereau des arrérages à régler, indiquant, notamment, pour 
chaque intéressé : 

La nature de la rente ; 

Le numéro de référence de la rente; 

Les nom, prénoms et adresse du bénéficiaire ; 

La somme à payer à l'échéance (exprimée en francs français); 

La période à laquelle les arrérages se rapportent. 


L'organisme de lisison français verse dix jours avant l'échéance 


la somme nécessaire au payement des arrérages au compte A ouvert 
en [rancs français au nom de la Bank Deutscher Länder chez la Ban- 
que de France, pour l'organisme de liaison allemand. 

Ce versement est libératoire. Avis du versement est adressé simul- 
tanément à l'organisme de liaison allemand. 

La Bank Deutscher Länder crédite lorganisme allemand de liai- 
son de la contrevaleur en deutsche mark du versement. 


Article 8, 


Les rentes sont payées aux bénéliciaires par l'organisme de liai- 
fon allemand pour le compte des organismes français. 

Les payements sont effectués trimestriellement et à terme échu 
suivant l'une des modalités prévues pour le payement des rentes 
allemandes. 

La somme revenant à chaque bénéficiaire sera convertie en 
deutsche mark au cours suivant lequel le snontant de l'échéance 
a été crédité en deutsche mark à l'o nisme de liaison allemand. 





Lorsque se sera produit l’un des événements suivants: 

1° Décès du titulaire ; 

2° Nouveau mariage du conjoint survivant d'une victime d'acci- 
dent mortel du travail: 

3e Décès de l'un des bénéficiaires d'une rer 
dctive d'arphelins ; 

4 Translert par le titulafre, de sa résidence hors de la république 
fédérale d'Allemagne, 


te temporaire et col- 


l'organisme de liaison allemand s’abstiendra de tout payement au 
titre des arrérages non encore payés à la date de survenance de 
l'événement. ll indiquera sur le borderean le motif de non payement 
€L nolarment, en Ças de décès, la date de celui-ci, 





L'organisme de Maison français fait procéder à la liquidation dé 
lement dû et notifle à l'organien le haion elle 


prorata éventine 
ra fat parvenis 


mand la somme nette à payer après que celui-oi au 
une des pièces cidessous énumérées 

Pour le premier cas (décès du titulaire acte de noterié ndé- 
quant la date du décès et précisant s'il existe des hériuiers susceplk 
Lies de revendiquer le prorata; 


Dans le deuxième cas (nouveau mariage): extrait de l'acte 1e 
lant la nouvelle union ; 

Dans le troisième cas (décès d'un orphelin) : extrait de l'acte de 
d icès. 

Article 9. 

En vue de justifier les pavements effectués, l'organisme de ljafe 
son allemand retourne après chaque échéance à l'organisme de 
liaison français un exemplaire du bonmereau vis à lartirie 6 en 
indiquant les sommes payées et, éventuellement, les somimes nom 
payées et s motifs de non-payement 

Dans le cas où le règlement serait effectué à une autre ] ne 
que ie Liiuiä re, il devrait 1 1é en © t 

Les nom et prénoms de la partie pa 

Sa qualité (représentant légal du ilaire, manJalaire du 4 
ou de son représentant Ya 

Le monta total du rea 1 é en chiffres (frar {rane 
Cais) el en icitres 1 ‘ [l aux } l efl '# 

w l'organisme é 1 t ind et d i de so 
eprésentant 

Les bo eaux doiv ju ù jui a servi 
au « | de la co 1 | k d j el rer 
les fra ] 

L'orga de liais | 1 se rte garant de da arité 
des pa nstat t { de * ‘ ( u ilatr@ 
à la date de l'échrance 

Cuarrree ?. — Payements par les soins de la se des dépôts 
el } pnatt 
Â e 10 

Les rentes d lents du tra es à la caisse nati®æ 
nale d'assurance sur la vie inciennerment caisse nalionale deg 
retraites pour la vieillesse \iinsi que les majorations de rentes 


denta du travail dont le règlement mbe à la caisse des dépôté 
et consignalions, sont servies dans la république fédérale d'Allermnas 
iaire de gar \e de liaison allemand. 





l'intermé 


travau. 


Pour les rentes d'accidents du travail constituées À la calsse 
nationale d'assurances sur la wie, la caisse des dépôts et cons 
gnations adresse à l'organisme de liaison allemand les fiches d 
payement et les livrets de rentes lorsque les intéressés ne sont paf 


déjà er possession de ces livrets 

Les lilulaires de rentes résidant dans la république fédérale d'All@& 
magne doivent remettre leur livret à l'organisine de liaison alle 
mand 

Lorsque le livret arrive à expiratior rganisine de Haison alle 


mand, après payement du dernier coupon, retourne le livret ain 
Jue la fiche de payement à la \isse d dépôts et nsiguations, 
qui pro:ède à leur renouvt I t« dresse les nouveaux doc 
mens avait orga me 
Art é 12 

Quinze Jours avant 4 1{ échéance, la 1uisse des dépôts et consb 
gnations transmet, pour rentes d'a lents du \v au compte 
A ouvert en francs frança nom de la Bank Deulscher Läniet 
chez la Banque de France, pour l'organisme de liaison allemand, 
une provision représentant ie montant d irréroges de re pay æ 
bles au titre de cette 6 a 

Le versement effectué à celte hanque est libératoire. Avis du ver 
sernt est aresse mu 11H t l r?a ue 1 »n @lle- 
mand 

La Bank Deu er Länder lite ganisme ind de liaison 
de la co! | r en nes k du y Ù { 

\ e 13 

Les arrérages sont pa: par l'organisme d son allemand au£ 
intéressés pour le l "| St | l« ( £ lions. 
La somme revenant à chaque bénfficiaire est convertie en deutéache 
mark au 1rs suivant lequel montant d incée à élé cré- 
dité en deutsche mark à yrganisme de liaison allem 1 

Lorsque se sera produit l'un des événem 3 an 

1o Décès du titulaire ; 

1] i 1 { 


2e Nouveau mariage du conjoint survivant d'une victime d'accte 


dent m | du travail: 
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3e Décès de l’un des bénéficiaires d'une rente temporaire el col- 
Jective d'orphelins; 
4e Transfert par le Ulu'aire de sa résidence hors de la république 
fédérale d'Allemagne, 
l'organisme de liaison allemand en avise la caisse des dépôts et 
consignations et s'abstient de tout payement au titre des arrérages 
de rentes non encore payés à la date de survenance de l'événe- 
me 
La caisse des dépôls et consignations procè-le à la régularisation 
du compte de l'intéressé, liquide le prorata éventuellement dû et 
notilie à l'organisme de liaison allemand la somme nette à payer 
dès que celui-ci aura fait parvenir une des pièces ci-dessous énumé- 
rées, ainsi que le livret et la fiche de payement: 
ns le premier cas (décès du titulaire), acte de notorlété indi- 
la date du décès et précisant s’il existe des héritiers suscepti- 
revendiquer le prorala. 
le deuxième cas (nouveau mariage), extrait de l'acte cons- 
ès d'un orphelin), extrait de l'acte de 


» de pavement dans les deux premiers cas, 
un nouveau livret dans le troisième cas, 
ne de liaison allemand. 


Article 14. 


La justification des payements effectués pour le compte de la 
caisse des dépôts et consignations (service de la caisse nationale 
d'assurance sur la vie) par l'organisme de liaison allemand résulte 
de l'envoi des Lordereaux récapitulalifs appuyés sur des coupons 
acqui!iés par la partie prenante. 

Au cas où, par suite de modalités particulières de payement, Ja 
signature de 1! ssé ne pourra être recueillie sur le coupon, 
l'organisme de liaison allemand joindra au bordereau une pièce jus- 
tificative de payement comportant l'acquit de la partie prenante. 
Dans ce dernier cas, le coupon correspondant au payement est déta- 
ché du livret, annulé, et transmis en même temps que la pièce jus- 
tificative. 

Le total en francs de chaque bordereau arrêté en chiffres et en 
lettres sera certifié conforme aux payements effectués par la signa- 
ture du représentant de l'organisme de liaison allemand, 


in Ft 


Ces bordereaux doivent reproduire les Indications suivantes: 

Le numéro d'inscription de la rente, les rentes étant classées dans 
l'ordre croissant des numéros d'inseriplion; 

Les nom et prénoms du titulaire; 

Le montant du payement en francs, avec la contrevaleur exprimée 
en deutsche mark ; 

La date du payement et la période à laquelle Ïl se rapporte. 

Dans le cas où le règlement serait effectué à une autre per- 
sonne que le tituliire, il devrait être indiqué les nom et prénoms 
de la partie prenante; sa qualité (représentant légal du titulaire, 
mandataire du titulaire ou de son représentant légal). 

Des bordereaux distincts centralisent les payements effectués 
d'après les autorisations épéciales prévues à l’article 13, dernier 
«nca 

L'organisme de liaison a:leman]! se porte garant de la régularité 
des payvements constatés et, notamment, de l'existence des titulaires 
à la date de l'échéance. 


Article 15 


oute !a période où fl effectue le service de la rente, 
de liaison "mand conserve le livret du bénéficiaire. 
re de la république fédérale d’Allema- 
allemand lui reni son livret et adresse 
(service de la caisse natio- 
la fiche correspondante, après s'être 
payement y ont été portées intégrale- 


l'organisme de 


à la caisse des dépot consignations 


nale d'assurances sur 
assuré que les mention 
me ni. 


- Majorations de rentes d'accidents du travail, 
Artcle 16. 


En ce qui concerne les majorations de rentes d'accidents du tra- 
va a caisse des dépôts et consignalions (service des fonds de 
majoration) adresse à l'organisme de liaison allemand, quinze jours 
avant la date de l'échéance trimestrielle, en double exemplaire, un 
bordereau des arrérages à régler indiquant pour chaque intéressé : 

Les numéros de rélérence du fonds de majoration et de l'orga- 
nisme de lalson allemand; 

Les nom, prénoms et adresse du bénéficiaire : 

La somme à psyer à l'échéance (exprimée en francs français); 
rapportent, : ; 


La péride à Jlaquele les arrérages s 





Article 171. 


Quinze jours avant chaque échéance, la caïsse des dépôts et con 
signations verse la somme nécessaire au payement des arrér;yes 
su compte A ouvert en francs français au nom de la Bank Jx 
Länder chez la Banque de France, pour l'organisme de liai: 
ma nd. 

Ce versement est libératoire. Avis du versement est adres 
tanément à d'organ sme de liaison allemand. 

La Bank Deutscher Länder crédite l'organisme allemand 
son de la contrevaleur en DM du versement. 


Article 18, 


Les prestations sont payées aux intéressés par l'orgar 
liaison allemand, Ces payements sont effectués trimesl 
à terme échu, et suivant l'une des modalités prévues pour 
ment des rentes &llemandes., La somme revenant à chaque 
ficiaire sera convertie en DM au cours suvant lequel le 
de l'échéance a été crédité en DM à l'organisme de liaison a 

L'organisme de liaison allemand devra notamment s'ass 
non-remariage du conjoint de Ja victime d'un accident m 
travail, de l'existence du ou des bénéfic'aires d’une majorali 
poraire d'orphelins, et du fait que le titulaire, quel qu'il s 
pas transporté sa résidence hors de la république fédérale d'A 
magne pendant la période à laquelle se rapportent les an 
mis en payement. 

Lorsque se sera produit l'un des quatre événements sui 

Décès du titulaire; 

Nouveau mar:age du conjoint survivant de la victime d'un 
dent mortel: 

Décès de l'un des bénéficiaires d’une majoration temporaire et 
collective d'orphelins; 

Transfert par le titulaire de sa résidence hors de la répul 
fédérale d'Allemagne, 
l'organisme de liaison allemand s'abstiendra de tout parvemet 
titre des arrérages de majoration non encore payés à la date 
survenance de l'événement. 

La caisse des dépôts et cons'gnations (service des fonds de ma 
ration) procède à la liquidation du grorata éventuellement dû, a] 
que l'organisme de liaison allemand lui aura fait parvenir une 
pièces ci-dessous énumérées: 

Dans le premier cas (décès du titulaire): acte de notoriété 
quant la date du décès et précisant s'il existe des héritiers sus 
tibles de revendiquer le prorata; 

Dans le deuxième cas (nouveau mariage): 
tant la nouvelle union; 

Dans le troisième cas (décès d’un orphelin): extrait de l'acte de 
décès ; 

Dans le quatrième css (transfert de résidence hors de la répu- 

lique fédérale d'Allemagne): la simple déclaration de l'organisme 
de liaison allemand indiquant la date de départ sera considérés 
comme suffisante. 


' 


extrait de l'acte 


Article 19. 


En vue de justifier les payements eflectués, l'organisme de lia'- 
son allemand retourne, après chaque échéance à la caisse des 
dépôts et consignations (service des fonds de majoratin) un ex: 
plaire du bordereau visé à l’article 16 en indiquant les sommes 
payées et, éventuellement, ;es sommes non payées et les motlis 
de non-payement, 

Dsns le cas où le règlement serait effectué à une autre perso 
que le titulaire, 1 devrait être indiqué, en outre: 

Les nom et prénoms de la partie prenante; 

Sa qualité (représentant légal du titulaire, mandataire du titulair4 
ou de son représentant légal). 

Le montan! du bordereau arrêté en chiffres (francs français) et en 
lettres, sera certifié conforme aux payements effectués par la signa- 
ture du représentant de l'organisme de liaison allemand. 

L'organisme de l'aison allemand se porte garsnt de la régularité 
des payements constatés et notamment de l'existence du titulaire 
à la date de l'échéance. 


Cnarrrng 9. — Disposilions diverses. 


Article 290. 


Afin de permettre aux organismes français débiteurs d'exercer leuf 
contrôle, l'organisme de liaison sllenfand annexe aux bordereaux 
des payements effectués toutes attestations établies ou certifiées 
par l'autorité compétente, qui lui serwent demandées par lesdit4 
organismes, notamment certificats de mon remariage, certificats de 
l'existence du ou des orphelins à l'échéance et chsque année un 
document établissant la résidence habituelle de l'intéressé dans M 
république fédéraie d'Allemagne, 
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Article 21. 


La différence entre les sommes versées en francs français par 
tes organismes déb'teurs érançais et la valeur en francs français 
des payements justifiés par l'organisme de liaison allemand est 
imputée sur les sommes à verser ultérieurement au même litre par 
les mémes organismes. 


Secrion IE. — PAYEMENTS DE LA PÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 
EN FRANCE 


Article 22. 


Les payements en France des rentes d'accidents du travail dues 
les organismes de la république fédérale d'Allemagne sont 
eltectués par l'intermédiaire des organ'sines de liaison 


Article 23. 


L'organisme de lisison allemand adresse À l'organisme de liaison 
français, un mois avant la date du payement trimestriel prévu à 
l'article 25, en double exemplaire, un bordereau des arrérages à 
régler indquant notamment pour chaque intéressé : 

La nature de la rente; e 

Le numéro de la rente; 

Les nom, prénoms et adresse du bénéficiaire ; 

La somme à payer (exprimée en deutsche mark); 

La période à laquelle les payements se rapportent. 


Article 24. 


L'organisme de liaison allemand verse dix jours avant ls date 
du payement trimestriel prévu à l'article 2%, la somme nécessaire 
au payement des arrérages au compte A. ouvert en deutsche mark au 
nom de la Banque de France chez la Bank Deutscher Länder, pour 
L'organisme de liaison français. 

Ce versement est libératoire, Avis du versement est adressé simul- 
tanément à l'organisme de liaison français, 

La Banque de France crédite l'organisme français de lisison de 
la contre-valeur en francs français du versement. 


Artcle 35. 


Les rentes sont payées aux bénéficiaires par l’organisne de liaison 
françsis pour le compte des organismes débiteurs allemands. 

Les payements sont effectués tous les trois mois dans les mêmes 
formes que les payements des rentes françaises, 

La somme revenant à chaque bénéficiaire sera convertie en 
francs français au cours suivant lequel le montant de l'échéance 
& été crédité en francs frança:s à l'organisme de liaison français. 

Lorsque se sera produit l’un des événements suivants: 

1° Décès du titulaire; 

2° Nouveau mariage du conjoint survivant d'une viclime d'acci- 
denl mortel du travail; 

3° Décès du bénéficiaire d'une rente d'orphelin; 

‘” Transfert par le titulaire de sa résdence hors du territoire 
français, 
l'orgsnisme de liaison français s'abstendra de tout payement au 
litre des arrérages non encore payés à la date de survenance de 
l'événement, I indiquera sur le bordereau le motif des non-paye- 
ments, el notamment, en cas de décès, la date de celui-ci. 

L'organisme de liaison allemand fait procéder à ja liquidation 
du prorala éventuellement dû et nolifle à l'organisme de liaison 
français la somme nette à payer après que celui-ci aura fait par- 
venir une des pièces ci-dessous énumérées: 

Pour le premier cas (décès du titulaire): acte de notoriété indi- 
quant la date du décès et précisant s’il existe des héritiers suscep- 
übles de revendiquer le prorata; 

Dans le deuxième cas (nouveau mariage): 
latant ja nouvelle union; 

Dans le troisième cas 
de décès, 


extrait de l'acte cons- 


‘décès d'un orphelin): exirait de l'acte 


Arlicle 26. 

Après avoir effectué les payements prévus à l'article % et en 
vue de les justifier, l'organisme de liaison français retourne à l'orga- 
nisme de liaison allemand un exemplaire du bordereau visé à 
l'article 23 en indiquant les sommes payées et, éventuellement, 
les sommes non payées et les motifs de non payement, 

Dans le cas oùtle règlement serait effectué à une autre personne 
que le titulaire, il devrait être indiqué, en outre: 

Les nom et prénoms de ja partie prenante; 

Sa qua:ité (représentant légal du titulaire mandataire du titu- 
laire ou de son représentant Kgal). 





Le montant total du bordereau arrêté en chiffres (deutsche mark) 
et en lettres sera certiféf conforme au payement effectué par l'orga- 
nisme de liaison français et revêtu de la signature de son repré- 
sentant. 

Les bordereaux doivent 
servi au calcul de la contre-valeur en 
allemandes. 

L'organisme de liaison français se ports garant de la régularité 
des payements constatés et notamment de l'existence du Utulaire 
à la date de l'échéance, 


mentionner le cours de change qui a 
francs français des rentes 


Article 27. 
Afin de permettre aux organismes allemands débileurs d'exercer 
leur contrôle, l'organisme de liaison français annexe aux bordereaux 
des payements effectués toutes altesialions établies ou cerüfites par 
l'autorité compétente qui lui seraient demandées par lesdits orga- 
nismes, notamment certificats de non-remariage, certiflrats de 
l'existence du ou des orphelins à !a date du payement et chaque 
année un document établissant la résidence habituelle de l'inté- 
ressé en France. 

irticle 3 


La différence entre les sommes versées en deutsche mark par 
l'organisme de liaison allemand et la valeur en deutsche mark des 
payements justifiés par l'organisme de liaison français est imputée 
sur les sommes à verser ultérieurement au même Utre par l'orga- 
IusmMe de liaison allemand, 


TITRE IL 
Contrôle médical, 


Article 29, 


A la demande de l'organisme débiteur, les organismes de liaison 
font procéder au contrôle des bénéficiaires des Mgisiations d'acci- 
dents du travail, résidant sur leur terriloire, dans les conditions 
prévues par leur propre législalion, et ce, sans préjudice des véri- 
lications auxquelles peuvent faire procéder les débiteurs dans le 
cadre des droits que leur reconnaît leur législation nationale. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, les organismes de liaison 
font procéder par des médecins experts aux examens médicaux per- 
mellant d'apprécier le taux d'incapacité de l'accidenté, en vue d'une 
revision de la rente d'accident du traval. 

Les résullats de ces examens sont communiqués aux débiteurs 
intéressés, auxquels il appartient de prendre ou de provoquer la 
décision. 

article 30. 

Les frais résullant des examens médicaux, des mises en obsr- 
valion, des déplacements des médecins et des bénéficiaires, des 
enquêtes administratives ou médicales, rendus nécessaires pour 
l'exercice du contrôle, sont supportés par l'organisme débiteur de 
la pension, 

Ces frais sont établis par l'organisme créditeur sur la base de 
son tarif et reenboursés par l'organisme débiteur par l'intérrnédiaire 
des organismes de liaison sur présentation d'une note détaillée des 
dépenses effectuées. 

Toutefois, les autorités administratives compétentes pourront pré- 
voir, d'un commun accord, d'autres modalités de règlement et notam- 
ment des remboursements forfaitaires. 


TITRE IV 
Dispos fi0n5 générales. 


Article 31. 


Les frais relatifs au payement des pensions, les frais postaux, 
frais bancaires, frais des offices des changes ou autres, peuvent 
être récupérés sur les bénéficiaires par les organismes chargés 
des payements, dans les conditions fixées d'un commun accord 
entre les autorités administratives des deux pays. 


Les organismes de liaison sont ceux désignés dans chaque payé 
par les autiorilés administratives compétentes. 


Fait en double exeenplaire, en français et en allemand, à Bonn, 
le 31 janvier 1952. 
J."ECKERT 
DOBRERNACK, 


JACQUET DOUNRLET. 
MICHEL LAURAS. w. 
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ARRANGEMENT ADMINISTRATIF N° 8 


relatif aux modalités d'application de la convention générale entre 
la France et la république fédérale d'Allemagne sur la sécurité 
sociale du 10 juillet 1960 et de l'accord complémentaire n° 2 à 
cette convention, 
(Régime de sécurité sociale applicable 
aux travailleurs frontaliers.) 


En application de l'article 27 de la convention générale entre 
la France et la république fédérale d'Allemagne eur la sécurité 
sociale du 40 juithet 1950, les autorités admiuistratives cempétentes 
françaises <t allemandes représentées par: 


Du côté fTrançals: 

M. Jacques Doublet, maitre des requêtes au eonsell d'Etat, direc- 
teur général de la sécurilé sociale au ministère du travail et de 
la sécurité sociale : 

Lauras, administrateur civil au ministère de l'agri- 


bu côté allemand: 

M. Juseph Eckert, m:uisterlaldirektor —m bundesminislerium für 
arbeil; 

Docteur Wiälbelm Dobbernack, ministerialrat im bundesrministe- 
rium fù 
ont arrété, d'un commun accord, les modalités d'application sui- 
vanles des dispositions de la convention générale entre la France 
et la république fédérale d'Ahermagme sur la sécurité sociale et de 
d'accord compiémentaire n° 2 à celle convention: 


nt t 
pe 
arbeit, 


TITRE er 
Assurances maladie, maternité, décès. 


Cuurvree 7 — Travoillvurs Yrontaliers résidant dans da république 
fédtrale l'Allemagne et travaillang en France. 


Article 4er, 

Les travalleurs frontaliers résidant dans la république fédérale 
d'Allemagne et travaillant en France affiliés à l'organisme français 
de leur heu de travail se lun! inscrire à la caisse locale d'assurance 
maladie allemande compétente {allgemeine ontskrenkenkasse) du 
Heu de leur domicile en établissant la preuve de leur qualité de 
frontalier par la production d'une carte Irontalière du modèle fixé 
par l'accord franco-allemand du 10 juillet 1950, relalif aux travail 
deurs frontaliers 

le 2. 

Pour bénéficier des prestations en nature de la Kgislation alîlle- 
mande auxquelles ils peuvent prélendre pour eux-mêmes et Jeurs 
avants droit au sèns de ladite législation en application des articles 2 
et 3 de l'accord complémentaire ne 2, lorsqu'ils reçoivent des 
s) du \ république fédérale d'Allemagne, les intéressés s’aûreé- 
sent à la caisse allemande visée à l'article fer cidesæms, 

emande eflectue le versement des prestations en 

tion aMemande suivant les modalités de <ette 
s'être assurée, auprès de l'organisme français 
les conditions d'ouverture du droit de la égisia- 
sont remplis. A cet eflet, l'assuré fournit à la caisse 
smet à la caisse française, l'attestation de 

\r Ja réglementation française de sécurité 

employeur aura indiqué que l'intéressé 

le l'événement donnant lieu à prestations. 

é peut remettre cette attestation direftement a 
use d'aftiliution en Qui faisant connaîlre la caisse 


es i 
lresse à la case allemande le document 
arrèté par la commission instituée à l’article 6 
mtaire ne 2, certifiant que le droit est ouvert 

au titre de Ja Mgislation française. 
Les fo t s pharmaceutique: et de petit apparcillage ne peu- 
f es analyses et examens de laboratoire effectués, 
ils ont fait l’objet d'une prescription médi- 
ne peut s'exercer qu'en 


française. 


Article 3 
Pour l'attrinution des prestations en espèces en cas d'arrêt de 
travail, les tressés envoient dans les deux jours à l'organisme 
français d'affiliation un avis d'arrêt de travail du modèle fixé par 
le commission prévue à l'article 6 de l'accord complémentaire n° 2 
ot indiq { miment la durée probable du repos, 





Lorsque l'hospitalisation est nécessaire, la caisse allemand, 16 
immédiatement à la caisse française Ja date de l’hospitalisalon elle 
indique de même, la date de sortie de l'établissement. 

Lors de a reprise du travail, le travailleur frontalier envie oy 
remet à l'organisme français une attestalion de reprise du l::vaÿ 
délivrée par son emploveur. 


Artice 4. 


Sauf cas particuliers réglés par accord entre les ©rgani<me: d'as 
surance, les prestations en nature de l'assurance gmalern nt 
obligatoirement servies dans leur intégralité sous le régime de la 
législation applicable dans le pays. où l'accouchement à jeu et 
par les organismes compétents de ce pars. 


Article 5. 


Dans le cas où le travailleur frontaller ou ses ayants droit reçol- 
vent, en France, des prestations, il fournit à la caisse française 
d'affiliation les pièces exigées par la législation française, ainsi que, 
s’il s'agit d'ayants droit, une pièce établissant leuy qualité et dont 
le modèle sera fixé par la commission instituée à l'arlice € de 
l'accord complémentaire me 2. 

Si, antérieurement à la venue en France, la maladie à (lé prise 
en charge par la caisse allemande, l'assuré éewrmæ fournir à la 
caisse française déaffiliation une attestation délivrée par la caisse 
allemande indiquant la date de Ja première constatation médicale 


Article G. 


Lorsque la caisse française, à laguelle des prestations son! derman- 
dées, pour un travailleur frontalier ou un de ses ayants droit, 
estime opportun de faire procéder à un contrôle médical ou admi 
nistralif, ce contrôle e:t exercé à sa requêle par Îles soins de la 
caisse locale d'assurance maladie allemande auprès de laquelle est 
inscrit l'assuré, 


Cnarrreæ ?. — Travailleurs frontaliers résidant en Franre 
et travaillant dans la république fédérale d'Allemagne. 


Article 7. 


Pour bénéficier des prestations en malure de la législation fran- 
çaise auxquelles ils peuvent prétendre pour eux-mêmes el leurs 
ayants droit au sens de ladite législation en application des articles 2 
et 3 de l'accord compléineataire me 2, lorsqu'ils reçoivent des soins 
en France, les intéressés s'adressent à l'organisme français com- 
pétent Au rien de leur résidence en justifiant de leur qualité de 
frontalier au moyen de Va carte frontalière dun modèle fixé par 
l'accord franco-allemand du 10 juillet 2950 relatif aux travailieurs 
frontaliers. 

Cel organisme effertse je versement des prestalions en nature 
de la législation française suivant les modalités de cette législation, 
après s'êire assuré, auprés de la caisse allemande d'affiliation, que 
les conditions d'ouverture Au droit de la législation allemande sont 
remplies, A cet effet, l'assuré fournit à l'organisme {rançais, qui la 
transmet à la caisse allemande, une atlleslation de son emploveur 
su laquelle ledit employeur aura indiqué que l'intéressé était au 
travail à la date de l'événement donnant lieu À prestatiuns 

Toutelois, l'assuré prat remettre celte attestation directement À 
la caisse allemande d'affihation en lui faisant connaître l'orga- 
nisme français compétent du lieu de sa résidence. 

La caisse allemande adresse à l'organisme français le document 
con'orme au modèle arrêté par la commission institute à l'ar- 
cle 6 de l'accord complémentaire n° 2 cerlifiant que le droit est 
ouvert au titre de la législation al emande. 

Les fournitures pharmaceutigmes et de petit appareïllage ne pev- 
vent être délivrées, les analvses el examens de laboratoire effectués, 
que dans le pays où Hs ont fait l'objet d'une prescriplion médi 
cale. 

Le droit de l'assuré an grand appareïllage me peut s'evercer que 
dans la république fédérale d'Allemagne et dans les comditions de 
la législation allemande. 


Article 8. 


Pour l'attribution des prestations en espèces, en cas d'incapacité 
de travail, les intéressés envoient dans les trois jours à la caisse 
allemande d'affiliation wn avis d'incapacité de travail du modèle 
fixé par la commission prévue à l’article 6 de l’accerd commiémen 
taire m° 2 et indiquant notamment la durée probable d'in apacité 
de travail. 

Lorsque l'hospitalisation est mécessaire, l'organisme français 
indique immédiatement à la caisse allemande la date de l'hospit 
sation; il indique, de même, la date de sortie de l'étab'issement. 

A la fin de la période d'incapacité de travail, ke travailleur fron- 

lier justifie, auprès de la caisse allemande. par attestation médi 
cale, qu'il est apte au travail, 
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nes don > uit: 
Article 9. 
particuliers, réglés par accord entre les organismes 


Saut cas | , 
d'essurance, les prestations en nature de l'assurance maternité sont 
obligatoirement servies dans leur intégralité sous le régime de ja 


législation applicable dans le pays où l'accolm hement a lieu et par 
Jes organismes compétenis de ce pays. 


Article 10. 


pans le cas où le travailleur frontalier ou ses ayants droit reçoi- 
vent, dans la république fédérale d'Allemagne, des prestations, il 
fournit à la caisse allemande d'affiliation les pièces exigées par la 
législation allemande, ainsi que, s’il s'agit d'ayants droit, une pièce 
issant leur qualité et dont le modèie sera fixé par la cormamnis- 


é'abl se Bari s , 
sion instituée à l'article 6 de l'accord complémentaire n° 2 

‘si antérieurement à la venue dans la république fédérale d'Alle- 
magne, la maladie à été prise en charge par l'organisme français, 


l'assuré devra fournir à la caisse allemande d'affiliation une alles- 
tation délivrée par l'organisme français indiquant les périodes pen- 
dant lesquelles des prestalions en espèces ont élé servies ou des 
soins hospitaliers dispensés. 

Article 11. 

Lorsque la caisse allemande, à laquel'e des prestalions sont deman- 
der: pour un travailleur frontalier où un de ses ayants droit, estime 
opportun de faire procéder à un contrôle médical ou administratif, 
ce contrôle est exercé à sa requêle par les soins de la caisse fran 
çaise du lieu de la résidence de l'intéressé. 


TITRE I 


Accidents du travail et maladies professionnelles. 


Cuarrres 1e, — Travailleurs frontaliers résidant dans la république 
fédéraie d'Allemagne et travaillant en France, 


Article 12. 
L'organisme français de sécurité sociale qui reçoit la déclaration 


d'accident du travail ou de maladie professionnelle délivre à l'inté- 
ressé un avis de réceplion de ladile déclaration. 
Le modèle de cet avis de réception sera fixé par la commission 


prévue à l'article 6 de l'accord complémentaire ne 2. 


Article 13. 


Dans le cas où l'organisme français conteste que la Kgislation sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles soit appli- 
cable, il en informe immédiatement la caissé locale d'assurance 
compétente (Allgemeine Orlskrankenkasse) du 


Maladie altemande 
lieu du domicile qui a servi les prestations. 

Les presiations payées par cet organisme sont, dans ce cas, consi- 
dérées comme relevant de l'assurance maladie, 

Quand intervient la décision définilive à la suite de cette contes- 
lalion, l'organisme français en informe de la même façon la caisse 
lnaladie allemande. 

si cette décision rejette le caractère professionnel de l'accident, 
la caisse continue à payer les prestations de l'assurance maladie, 

si le caractère professionnel est admis, les prestations reçues par 
l'intéressé au titre de l'assurance maladie entrent en compte dans 
le montant de celles auxquelles il peut prélendre au titre accident 


Article 14. 

rlifilcats médicaux: initial, de prolongalion et final descriptif, 
qui seraient établis dans la république fédérale d'Allemagne, sont 
transmis à l'organisme français de sécurité sociale compétent par 
l'intermédiaire de la caisse locale d'assurance maladie allemande 
compétente du lieu du domicile. 

Les honoraires y aflérents sont payés par cette caisse, selon son 
jarit j 

Aricle 15, 

rzanisme français peut à tout moment 
l'assurance maladie allemande compélente à suspendre le payement 
des prestations en nalure. 


1’ ‘ 1 : " 
‘ Inviter 14 caisse 10Ccaie 


Article 16. 
rganisme français de sécurité sociale notifie sa décision por- 
ant fixation de la date de guérison de l'intéressé ou de consolida. 
le sa blessure à la caisse locale d'assurance maladie allemande 
compétente du lieu du domicile, en même temps qu'à l'intéressé. 
Ù est de même de la décision de l'organisme français relative à 
l'attribution d'une rente. 
Article 17. 
Pour obtenir les prestations en nature de la législation allemande 
ilive à l'indemnisation des accidents du travail et des maladies 
rwessionnelles, l'intéressé s'adresse à la caisse locale d'assurance 
Intiadie allemande compétente du lieu du domicile, en produisant 
‘avis de réceplion prévu à l’article 12 du présent chapitre. 





Toutefois, la caisse allemande avertit l'intéressé qu'elle ne peut li 
garantir la couverture des frais d'appareillage ou de rééducation pro- 
fessionnelle, ces prestalions ne pouvant, en vertu des dispositions de 
l'article 9 2e alinéa, de l'accord complémentaire n° 2 tre 
servies qu'en France et dans les conditions prévues par la législa- 
tion française 
article 18 

Les accidents survenus soit en France, soit dans la répubiique 
fédérale d'Allemagne dans les conditions prévues par la législation 
entre la résidenre el le lier du 
‘ation de l'accord 


française, sur le trajet 
travail et inversement, donnent lieu à l'appii 


accompli 


complémentaire ne 2 el du présent arrangeme 

Dans le cas où l'accident se produit dans la république fédérale 
d'Allemagne, indépendamment de 
France, la caisse locale d'asurance maladie à 
‘organisme francais, fournir à ce dernier lou 


l'enquête légale etfecluée en 
lemande nnpeétentæ 


doil, sur demande de | 
procès-verbaux des en quêtes e 
autorités administratives ou judiciaires loci 
médicaux relatifs à l'accident. 


ffectuées par elle, ainsi que par 1e9 


iles et viser les cerlificals 


Arlicie 19 
de l'intéressé sont remboursés à celui-ci 


Les frais de transport 
dans les limites prévues à irlicle 10 de 


ou à ses ayants droit, 


l'accord complémentaire me 2, par la 1isse w“ale d'assurance 
maladie allemande compétente lorsque les deux points entre lesquels 
a lieu ce transport se trouvent sur le territoire de la république 
fédérale d'Allemagne. 

bans tous les autres cas. ces frais sont remboursés directement à 
l'intéressé ou à ses ayants droit, nforméiment à la légisiat on 
française, par l'organisme français de sécurité soclae 

Ar le 0 

Les rentes d'accidents du travail dues au travailleur frontalier 
ou à ses ayants droit sont payres dans les conditions prévues Far 
l'arrangement administratif ne 2? relatif aux modalilés d'app:calicn 


de la con\ention générale 


Cuspirne ? Travailleurs frontaliers résidant ren France 


et travaillant dans la république fédérale d'Allemagne, 


Articie 21 
L'organisme d'assurance occident allemand »mpélent qui reçait 
la déciaration d'a lent du travail ou de maladie professionnelle 
délivre à l'intéressé un avis de réceplion de ladite declara 
Le modèle de cet avis de réception sera fixé ir la Enr on 
prévue à l'article 6 de l'accord coimnplémentaire n° 2. 
Arlicile 22 
Danxs le cas où l'organisme d'assurance accident allemand compé- 
tent conteste que la législation sur ies à jents du travail et les 
maladies professionnelles soit ap ble il en informe jmmédias 
tement la aiweclion régionale de la sécurité s ile de Strasbourg 
Les prestations payées par la Caisse française compétente sont, 
dans ce ces, considérées comme relevant de l'a e maladie 
Quand intervient la décision définitive à la suite de celle conte s- 
tation, l'organisme allemant en informe, de la même façon, la 
lire on régionale de la sévurilé sociale de Strasbourg 
Si cette décision rejelte le \ractère profess nie le | lent, 
1 caisse française compélente continue à payer prestations de 
l'assurance maladie 
Si le Caractère professionne! e dm es preslalions reçut 4 
l'intéressé au titre de l'assurance maladie entrent en compte dans 
le montant de celles auxquelles peut prétendre au titre accdeng 
du travail 
Ariicie 23 
Les certificats médicaux: initial, de prolongation et final descriptif 
qui seraient élablis en Francs sont remis ou iressms À la direction 
légionale de la sécurité “ciale de Strasb g Q s | net à 
l'organisme d'assurance accident allemand I il 
Les honoraires y afférents sont pay par la caisse [ra e com- 
pétenie, selon son tarif. 
Artic.e 21 
l'organisme d'assurance «a lent à nand t peut, à 
tout moment, inviter la caisse française mpélen'e à suspendre 
le payement des prestation \ nature 
\rucie 2 
L'organisme d'assurance lent alemand wnirétent notifle ea 
décision portant fixation de la date de guérison de l'intéressé ou 


de consolidation de sa blessure à la direction régionale de la sécurité 
suciale de Strasbourg, en même temps qu'à l'intéressé, I en est 
A 


le même de la décision da l'arganisine allemand relative à l'attris 
bution d'une rente. 
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Article 26. 

Pour obtenir les prestations en nature de la législation française 
rélative à l'indemnisation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, l'intéressé s'adresse à la caisse française compé- 
tente de son lieu de résidence, en produisant l'avis de eéception 
prévu à l'article 21 du présent chapitre. 

Toulelois, la caisse française compétente avertit l'intéressé qu'elle 
ne peut lui garantir la couverture des frais d’appareillage ou de 
rééducation professionnelle, ces preslalions ne pouvant, en vertu 
des dispositions de l'articie 11, 3° alinéa, de l'accord complémentaire 
ne 2 Cire servies que dans ;a république fédérale d'Allemagne, dans 
les conditions prévues par la législation allemande. 

Article 21. 

Les accidents survenus soit dans la république fédérale d'Alle- 
magne, soit en France, dans les conditions prévues par la Kgislation 
allemande sur le trajet accompli entre la résidence et le lieu de 
travail et inversement, donnent lieu à l'application de l'accord 
complémentaire n° 2 et du présent arrangement. 

Dans le cas où l'accident se produit en France, indépendamment 
de l'enquête égale eflectuée dans la république fédérale d'Alle- 
Inagne, la direction régionre de la sécurité sociale de Strasbourg 
doit, sur demande de l'organisme d'assurance accident allemand 
compétent, fournk à ce dernier tous procès-verbaux des enquêtes 
effectuées par l'organisme français compétent, ainsi que par les 
autorités administratives ou judiciaires locales et faire viser par 
un organisme français de sécurité sociale les certificats médicaux 
selatife à l'accident. 

Article 28. 

Les frais de transport de l'hrtéressé sont remboursés, dans les 
limites prévues à l'article 12 de l'accord complémentaire ne 2, à 
celui-<i où à ses ayants droit par la caisse française compétente 
lorsque les deux points entre lesquels a lieu ce transport se trouvent 
sur le territoire français. 

Dans tous les autres cas, ces frais sont remboursés directement 
à l'intéressé ou à ses avants droit, conformément à la légisiaton 
allemande, par l'organisme d'assurance accident allemand compé- 
jent, 

Article 29. 

Les rentes d'accidents du travail dues au travailleur frontalier 
ou à ses ayants droit sont payées dans les conditions prévues par 
l'arrangement administratif ne 2 relatif aux modalités d'application 
de la convention générale. 


TITRE Hi 
Allocations familiales. 


Article 34, 


Les allocations familiales sont servies aux travailleurs frontaliers 
résidant dans la république fédérale d'Allemagne et travaillant en 
France suivant un barème annexé au présent arrangement, 


TITRE IV 


Transterts. 


Article 91. 

Sans préjudice des dispositions des arrangements administratifs 
nes 1 et 2 relatives au translert des rentes et pensions, l'intéressé 
peut demander, pour toute la période où # se trouve en état d’inca- 
pacité de travail au lieu de son domicile, ke transfert par mandat 
de poste international des prestations en espèces et des allocations 
familiales 

L'organisme débiteur ne peut être tenn qu'au règlement des 
sommes déterminées selon sa propre législation ou le présent 
arrangement, tous les frais relatifs au payement et au transfert 
élant à la charge du bénéficiaire. 

Articie 32. 

Les règlements de compte, en apmication des articles 4 et 5 de 
l'accord complémentaire n° 2, sont effectués globalement pour l’en- 
semble des dépenses incombant aux organismes de chaque pays par 
l'intermédiaire, en France, de la caisse régionale de sécurite sociaie 
de Strasbourg et de la caisse centrale de secours mutuels agricoles, 
en république fédérale d'Allemagne, de Vereinigung Der Verbände 
Der Ortékrankenkassen In Frankfurt Am Main. 

Le transfert des créances établies en deutsche marks conférmé- 
ment aux dispositions de l'article 7, alinéa 2, de l'accord complé- 
mentaire ne ?, est réalisé par débit du eomple A ouvert en 
deutsche marks au nom de la Banque de France chez la Bank 
deutscher Länder. 

Le transtert des créances établies en francs français conformé- 
ment aux mêmes dispositions est réalisé par débit du compte A 
ouvert en francs français au nom de la Bank deutscher Länder chez 
he Banque de France 

Ces transierts ont valeur libératoire. 





TITRE V 
Dispositions diverses. 
Article 33. 

La commission prévue à l’article 6 de l'accord complémer !;: 
est composée de six membres désignés par moitié pour «| 
deux pays contractants, par les ministres visés à l’article 
convention entre la France et la république fédérale d'11 
sur la sécurité sociale. 

Les membres ainsi désignés pourront être assistés de sur, 
désignés de la même manière. 

La commission se réunit au moins une fois par trimestre : 
tivement dans l’un ou l’autre pays, sous la présidence d'un m: 
de la délégation du pays où elle est appelée à siéger. 


Article 24. 

Le présent arrangement ne s'applique pas aux travailleurs des 

mines ou établissements assimilés. 
Article 35. 

Le présent arrangement entrera en vigueur le 4 juillet 199 
Toutefois, les dispositions du titre IH sont applicables à compter 
du 1 septembre 19%%0. 

Fait en double exemplaire, en français et en allemand, à Paris, 
le trois avril mil neuf cent cinquante-deux. 


JACOQUES PDOUBLET. J. BCKERT. 
M. LAURAS. W. DOBDENNAIK. 





ARRANGEMENT ADMINISTRATIF N° 4 


relatif aux modalités d'application de l'accord complémentaire n° 1 
à la convention générale eur la sécurité sociale entre la France 
et la république fédérale d'Allemagne en date du 10 juillet 1950. 

(Régime de sécurité sociale applirable aux ‘travailleurs des mines 

et établissements assimilés.) 


En appliuation de l'article 27 de la convention générale du 
let 1950, les administrations françaises et allemandes repré: 
par: 


Du côté français: 


M. Jacques Doublet, maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général du ministère du travail el de la sécurité sociale ; 


Du côté allemand : 

M. Josef Eckert, ministerialdirektor fm bundesministerium 
arbeil; 

Dr Wilhelm Dobbernacq, ministerialrat #n bundesminister 
für arbeit, 
ont arrêté d'un commun accord les dispositions suivantes, en 
qui concerne les modalités d'application de l'accord compléme! 
ne { à la convention générale entre la France et Ja Réput 
fédérale d'Allemagne sur la sécurité sociale, relatif au régim 
sécurité sociale applicable aux travailleurs des mines et établis 
ments assimilés. 


TITRE ler 
Dispositions générales. 
Article 1°, 


Le présent arrangement définit les modalités particulières d'appll- 
cation de l'accord complémentaire me 4 à la convention générale 
entre la France et la République fédérale d'Allemagne relative aux 
ressortissants français et allemands qui travaillent ou ont travaillé 
dans les mines ou établissements assimilés de l’un ou l’autre pays 
ainsi qu'à leurs ayants droit. 


Article 2. 


L'arrangement administralf ne 1 du 31 janvier 1952, relalif aux 
modalités d'application des dispositions de la convention générale 
entre la France et la république fédérale d'Allemagne eur la sé 
rité sociale, est applicable aux travailleurs visés à l’article 4°, ainsi 
qu'à leurs ayants droit, sous réserve des dispositions contenues dans 
le présent arrangement. 

TITRE II 


Procédure à suivre en vue de la détermination des groits. 


Cnarrrne {®r, — Assurance vieillesse. 
Article 3 
En vue de faire statuer sur ses droits au bénéfice d'une pension 
de vieillesse, dans le cadre de l'accord complémentaire me 1 à la 


convention générale du 410 juillet 1950, l'intéressé, qui réside en 
France, adresse sa demande de pension à la caisse aulonome nalio- 
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es 
nale de la sécurité sociale dans les mines {C. À. N. S. S. M.), en y 
joignant toutes pièces justificatives ou tous documents requis tant 


la législation en vigueur dans la république fédérale d'Allema 


\r nv 
_. que par la législation française. 
, La CG. À. N. S. S. M. lransmel sans délai à l'organisme de liaison 


allemand un formulaire d'un modèle spécial (en double ex 
établi d'un commun accord par ces deux orginismes, COMÿx 
les indications relatives à l'état civil, et précisant la date de la 
demande, et y joint les documents et pièces nécessaires pour la 


4 


Iupnäire } 


éstermination des périodes de cotisations et des périodes assimilées 
accomplies dans les mines, et valables au régard de la légisi n 
‘en vigueur dans la république fédérale. 

L'organisme de liaison allemand, après instrwetion, transmet à la 
C. A. N. S. S. M., sur les formulaires précités, ses conclusions r 
tives À la durée de ces périodes, appuyées d'un relevé détaillé de 
celes-Cl. 

La €. 4. N.S. S. M.. à l’aide de ces documents, totalise les pério- 


des de cotisation et les périodes assimilées, stalue sur le mon'an 
\ pension française attribuable au demandeur et relourne à 
l'organisme de liaison allemand, en double exemplaire, le formu 
laire spécial portant l'indication de la décision française e{ I 
vices miniers accompiis en France et retenus par la C.A.N.S.s.M. 
L'organisme de liaison allemand tolalise les périodes de colisa 
tions et les périodes assimilées et fixe les droits qui s'ouvrent en 
vertu de la législation de la République fédérale d'Alké#nagne. 
L'organisme de liaison allemand retourne à la C.A.N.S.S.M., un 
exemp.aire dudit formulaire, portant indication de sa décision. 


de 


di S 


Article 4. 


L'intéressé, qui réside dans la République fédérale d'Allemagne, 
et qui fait valoir des droits à une pension de vieillesse au regard 
de l'accord complémentaire ne 1 adresse sa demande de pension à 
l'organisme de liaison allemand en y joignant toutes pièces justifi- 
catives ou tous documents requis, tant par la législation française 
que par la législation en vigueur dans la République fédérale d'Alle- 
magne. 

L'organisme de liaison allemand transmet, en double exemplaire, 
sans délai, à la C.A.N.S.S.M. un formulaire, du modèle visé à l'arti- 
cle 3; il y joint les documents et pièces nécessaires à la C.A.N.S.S.M. 
pour établir la durée des services accomplis dans les mines en 
France et valables au regard de la législation française 

La C.A.N.S.S.M., après instruction, transmet à l'organisme de liai 
son allemand, sur les deux formulaires précités, ses 
relatives à la durée de ces services, appuvés d'un relevé détaillé de 


conclusions 


L'organisme de liaison allemand, à l'aide de tous ces documents, 
totalise les périodes de cotisations et ies périodes assimilées et fixe 
les droits qui s'ouvrent en vertu de la législation de la Répubiique 
fédérale d'Allemagne. 


L'organisme de liaison allemand retourne à la C.AN.S.S.M. en 
double exemplaire, le formulaire adiministratif spécial, portant l'in- 
] n de la décision allemande et un relevé des périodes de coti- 

s et des période s assimilées effectuées dens les mines et vala 
| regard de Ja législation en vigueur dans la République fédé- 
Jale ü Auernagne, 

1 C.A.N.S.S.M., totalise les périodes de cotisations et les périodes 
fixe les droits du demandeur, au regard de la législation 
fr 15 t retcurne à l'organisme de liaison allemand un exem 
pla ludit formulaire, portant indication de celte décision. 
CHarirRe 2. — Assurance-invalidité, 


Article 5. 

L'intéressé, qui réside en France et qui demande à bénéficier 

pension d'invalidité, en vertu des dispositions du titre HI de 
l'accord compiéthentaire n° 1, présente sa demande à cet effet à Ja 
société de secours minière à laqueke il était affilié en dernier lieu, 
dans les formes et conditions fixées par la législation française. 

iété de secours instruit demande et transmet aux 
compétents français en matière d'assurance-invalidité 
iments qui les concernent, 


#1 50 cette 


organismes 


les do 


La C. À. N. S$, S. M., dès qu'elle est en possession des éléments 
dont ele a besoin, arrête la durée des services accomplis dans les 
mines va:ables au titre du régime français de la sécurité sociale 


minière et transmet à l'organisme de liaison allemand un formu 
modèle spécial, en double exempaire, établi d'un com:- 
accord par ces deux organismes, comportant les fndications 
ves à l’état-civil, la durée des services reconnus valables comme 

est indiqué ci-dessus et précisant la date de la demande. A ce 
formulaire, sont joints, outre un relevé détaillé desdits services, les 
documents administratifs ou médicaux nécessaires pour permetlre 
audil organisme d'établir tant l'invalidité du demandeur que la durée 
de ses périodes de cotisations et des périodes assimilées accomples 
dans les mines et va'ables au regard de la législation en vigueur 
dans Ja république fédérale d'Allemagne, 
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Article 9. 


La C. à N. S. S. M. transmel À l'organisme de liaison allemand: 

a) Des carnels de pension à remellre aux bénéficiaires, compre- 
nant une couverture fownan!t pochelle sur laquelle figurent toutes 
instructions relatives à Ja preslalion accordée et dans laquelle est 
inséré, nolamment, un brevet de pension 6e préseniant sous forme 
de carte perlorée el indiquant loules ses caractéristiques de la pen- 
sion attribuée ; 

b) Des cartes « réperloires » pour constitution d'un fichier des 
pensionnés de la C. A, N, 8. &. M.; 

c) Des bordereaux de payement élabiis en triple exemplaire, dont 
deux doivent être conservés par l'organisme de liaison alemand. 


Ces bordereaux mentjonnent : 

La catégorle el le numéro de la pension attribuée; 

Les noms el prénoms des bénéficiaires ; 

Les sommes à payer exprimés en francs français, 

Les bordereaux émis pour le payement des arrérages trimestriels 
portent la ®iie de l'échéance el sont adressés à l'organisme de liai- 
éon ailemand avant ectte dale. Des bordereaux dislincis des borde- 
reaux trimestrieis sont élablis pour le payement des rappels d’ar- 
rérages dus à l'émission d’un titre de pension; ces bordereaux indi- 
quent, pour chaque pensionné y mentionné, le rappel à payer. Ils 
sont adressés mensuellement à l'organisme de liaison allemand 

Les sommes indiquées sur les bordereaux de payement sont tola- 
lisées par es soins de la C. A. N. S. S. M, 


Article 10, 


La C, À. N. S$, S$S. M. verse, dix jours avant Ja date de l'échéance, 
les sœanimes nécessaires au payement des arrérages des pensions eu 
comple A ouvert en francs français au nom de Ja Bank deutscher 
4 chez la Banque de France, pour l'organisme de liaison alle- 
mana. 

Ce versement est libératoire, 

Avis de ce versement est adressé simultanément à l’organisine de 
Liaison allemand. 

La Bank deutscher lander crédile l'organisme de liaison alemand 
de ja contre-valeur en deulsche mark du versement. 


Article 11, 


Les pensions ou rentes sont payées aux bénéficiaires par l'orga- 
nisme de liaison allemand, pour le compte de la C. A. N. S. S$. M. 

Les pavements sont eflectués trimestrielement, et à Le échu, 
les 1° mars, 1 juin, 1 seplembre et 1e décembre de chaque 
année, suivant l'une des modalilés prévues pour le payement des 
rentes allemandes. 

La somme revenant à chaque bénéficiaire est convertie en deutsch 
mark, au cours suivant lequel le montant de l'échéance a été cré- 
dité en deutsche mark à l'organisme de liaison allemand, 


Article 12. 


L'organisme de liaison allemand doit régler à l'intéressé la 
somine indiquée sur le bordereau de payement, qu'il s'agisse du 
rappel d'arrérages ou du taux trimestriel, déduction faite, le cas 
échéant, des avances consenties par jui, aucun payement n'est 
cependant eflectué, tant que l'organisme de Jiaison allemand n'a 
pas reçu la formule dont il est question à l’article 14 ci-après. 

L'organisme de liaison allemand annote le bordereau de payement, 
en ce qui concerne les sommes mpayées, en précisant succincte- 
ment dans la colonne « observations » le motif de non payement. 
Le montant des sommes impayées doit resso:tir dans la colonne 
« impayés » el toutes ces sommes doivent être totalisées par les 
soins de l'organisme de liaison allemand. 

Le montant des impayés, déduit du total du bordereau établi par 
Ja C. À. N.S, $, M, fait ressortir la somme nelte payée par l’orga- 
nisme de liaison allemand pour le compte de la C. À. N.S5,. S. M. 

Celle somme, arrêtée en leltres, sera rertifiée éonforme aux paye- 
ments eflectués par l'organisme de liaison allemand, et le borde- 
reau sera revêtu de la signature du représentant de cet organisme. 

L'organisme de iiaison allemand se porte garant de la régularité 
des payements effectués et, nolamment, de l'existence du titulaire 
à la date de l'échéance 

Un exemplaire des bordereaux de payement, 
certifié, devra faire retour à la C. À. N. S$. &. M. 

L'organisme de liaison allemand conserve par devers lui les deux 
autres exemplaires du bordereau de payement. . 

Dans le cas où le règlement serait effectué à une personne autre 
que le bénéficiaire, l'organisme de liaison allemand devrait indi- 
quer, dans la colonne « observations » du bordereau de payement, 
outre les nom et prénoms de Ja partie prenante, sa gualité (repré- 
sentant jégal, mandataire .…). 


ainsi complété et 





Article 13. 


En cas de relèvement du taux des prestations, les borderss1r 
payement sont établis, dans le plus bref délai possible, à L. 
veau taux. Un avis du nouveau taux est adressé à l'organsine 4 
liaison dans le carnet de pension détenu par le titulaire, 

En cas de revision des pensions pour un autre motif que le re 
vement général des pensions, le carnet de pension est re! 
sur sa demande, à la C. A. N, S. S. M., qui en établit un 17»4 


Article 14, 


Les formules visées à l’article 12, mises à la disposition des 
sionnés, et qui devront être établies trimestriellement, compor 

a) lour les pensiennés de vieillesse, une déclaration de 
travail dans les mines au cours du trimestre précédant l'éc! 

) Pour les bénéficiaires d'une majoration pour conjoint à «1 
une attestation précisant, le cas échéant, que le conjoint es! 
jours à la charge du pensionné; 

c) Pour les pensions d'invalidité, une déclaration de non {rar 
dans les mines ou en dehors des mines; 

d) Pour les veuves pensionnées, une déclaration de l'inté 
indiquant qu’elle ne s'est pas remariée depuis la mort de lé: 
dont elle tient ses droits à pension, 

e) Pour les titulaires des prestations d’orphelins, une décla: 
souscrite par le tuteur, certifiant que l'enfant est en vie. 


Si ces déclarations ou attestations ne sont pas fournies, 
sursis au payement, el l'organisme de liaison allemand en a\: 
C. À. N. S. $S. M., dans le plus court délai possible. 


Article 45. 


En cas de reprise du travail dans une profession minière par nn 
pensionné de vieillesse ou de reprise d'un travail quelconque par 
un pensionné d'invalidité, le payement de la pension est imméda- 
tement suspendu et l'organisme de liaison allemand transmet à ja 
C. À. N. S. S. M. le carnet du titulaire accompagné d'un cerlifirat 
de l'employeur, précisant la date de reprise du travail et mmen- 
tionnant, en ce qui concerne les pensionnés d'invalidité, le mon- 
tant du salaire perçu, ainsi que la rémunération allouée dans }* 
méme région à un travailleur de la catégorie professionnelle à 
laquelle appartient cet assuré dans la profession qu'il exerçait avant 
de devenir invalide. 

En cas de changement de tutelle d'un orphelin bénéficiaire d'une 
prestation à la charge de la C. A. N. S. S. M., l'organisme de liaison 
allemand s’'abstient de tout versement et en avise ladite caisse 

Si le bénéficiaire quitte la république fédérale d'Allemagne, l'or- 
ganisme de liaison allemand s’abstient de tout payement au titre 
des arrérages non encore versés à la date du départ, et en avise Ja 
C. À. N. S. S. M, 

Article 16. 


Lorsqu'il s'est produit l’un des quatre événements suivants: 

Décès du titulaire; 

Nouveau mariage d'une veuve titulaire d’une pension accordée en 
raison des services de son mari décédé; 

Décès de l'orphelin avant l'âge de 16 ans; 

Décès du conjoint à charge du titulaire, 
l'organisme de liaison allemand s’abstient de tout payement #ù 
titre des arrérages non encore payés à la date de survenance de 
l'événement; il indique sur le bordereau le motif de non paye- 
ment. 

La C. À. N. S. S. M. fait procéder à la liquidation du pror 
éventuellement dû; elle notifle ensuire à l’organfsme de liaison a le- 
mand la somme nette à payer, dès que celui-ci a fait parvenir es 
pièces ci-dessous énumérées : 

Pour le premier cas (décès du titulaire), extrait de l'acte consia- 
tant le décès et, je cas échéant, attestation d'hérédité précisant les 
béritiers sueceptibles de revendiquer le prorata. 

Dans Je deuxième cas (nouveau mariage), extrait de l'acte con:!a 
tant la nouvelle union. 

Dans le troisième cas (décès de l’orphelin), 
décès de l'orphelin. 

Dans le qnatrième cas (décès du conjoint à charge), extrait de 
l'acte de décès du conjoint. 


Article 17. 


La différence, entre les sommes versées en francs français par la 
C. À. N.8,S,. M. et la valeur en francs français des payements jusli- 
fés par l'organisme de liaison allemand, est imputée sur les soumts 
à verser ultérieurement au même titre par la C, À. N. S. S. M. 
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Article 18 
Añn de permettre à la C. A. NX. S. S. M. d'exercer son coutrile, 
l'organisme de liaison allemand annexe, aux bordereaux des paye 
ments effectués, les formules et pièces prévues aux articles tà el 16 


ci-dessus. 





CuarrtRe 2. — Payement en France des prestations à la charge des 
organismes de la république [fédérale d'Allemagne, en ce qu | 
concerne les travailleurs des mines. | 

| 


Article 19. 
La payement en France Jes prestations à la charge des organisines | 
allemands pour les travailleurs des mines esl efeclué par 
diaire de la C. A. N. S. S. 4. 


l'intermé- | 


Article 20. 


à 


L'organisme de liaison allemand adresse à la 
avant les {°° mars, fer juin, fer septembre, 1er 


LEE 
décembre, en triple 
tuer trimesirièué- 


Li 
exemplaire, des bordereaux des payementls à elle 
ment mdiquant pour chaque intéressé : 

La catégorie et le numéro de la pension attribuée ; 

Les nom, prénoms, date de naissance et adresse exacte du béné- 
fciaire en France, et, en ce qui concerne les veuves, le noix ce 
jeune fille; 

Les sommes à parer (exprimées en deutsche mark 

La période à laquelle les payements effectués se rapportent. 


Article 21. 

L'organisme de Maison allemand verse, dix jours avant la date de 
féchéance, les sommes nécessaires au payement des arrérages des 
pensions, au compte A ouvert en deutsche 1inark au nom de la 
Banque de France chez ia Banque Deuts‘her Lander pour la C. A. N. 
S $ M. 

Ce versement est Hhératoire. 

Avis de ce versement est adressé simullanément à la C. À, NX. S 
& M 

La Banque de France crédile ] 
en francs français du versemm 


1 C. A. N. 5. S. M. de la contre-va.cur 
nt 


CL, 


»? 


article 22 


es par la C. A. N. S. &S. ., 


Les pensions sont payées aux bénéficia 


pour le compte des organismes allemands débiteurs. 
pensions trimes- 


La C. À. N. S. S. M. procède au payement des pen 
biellerment 
La somme revenant à chaque bénéficiaire est convertie en francs 


français au cours suivant lequel ie montant de l'échéance a été 
crédité en francs français à la C, A. N.S,S, M. 

Dès que La C. 4. N. S. S, M. a connaissance d'une décision de sus 
pension ou de suppression de la prestalion, ou en cas de dérès du 
titulaire, elle s’abstient de tout payement. Il en est de même si le 
titulaire fixe son domicile hors de France. 

La €. A. N. S. S. M. avis: l'organisme de liaison allemand de tout 
molif de non-payement et, en cas de décès, lui fait connaître la date 
de celui-ci. 


TITRE IV, — Dispositions diverses. 
Article 923. 


Les opérations comptables afférentes aux transferts de fonds et au 
payement d'arrérages de prestations sont suivies dans un compte 
ouvert dans les écritures de chaque organisme sous l'intiluté de 
l'autre organisme. A la fim de chaque année le relevé du compte est 
hotifié, pour accord, par chacun des organismes à l'autre. 


Artiele 21. 


Les dcuments administrat fs et la correspondance destinés aux 
organismes français de sécurité sociale dans les mines sont adressés 
par l'organisme de liaison allemand à la C. A. N. S. S. M., qui les 
fait suivre «ux organismes français compétents, 

Les documents admimistratfs et la correspondance destinés aux 
organismes de sécurité sociale dans les mines de la république 
fédérale d'Allemagne sont adressés par la C. A. N. 8, S. M. à l'or- 
&anisme de liaison sllemand, 


Article 235. 


L'organisme de liaison allemand est désigné par es autorités admi. 


histratives compétentes. 
Fait en doub'e exemplaire en français et en allemand, à Paris, 
le 3 avrit 1952 
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ARRANGEMENT ADMINISTRATIF N° 5 
relatif aux modalités d'application de la convention générale en‘'re 
la France et la république fédérale d'Allemagne sur la securité 
sociale du 10 juillet 1950. 
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Par \ le = \ N , d te 
ra a } ( \ 1 
à, SO 14 } 1) 1250 0 “ l 1- 
n 1 s L as 1 1) le renre sé +es r 

| 4 
M. J L le naît r | Ù | LL 
e > ta , | ( ! 

M. Mi L ] r r iu \ is 

Du dté à 1nA : 

M. Josef Eckert, M ‘ ktor n ! \ fr 
Arbei 

Dr. Wuheïm Dobbernack, Ministerisitrat im Bundesmin'st n für 
Arbeit, 
ont convenu ce qui suit 

Les d sitions d l'a » à de !a ' . e4 
IUx (ravai rs salar.6s sin $ 1 3 s d )- 
natiques français ou allemands ou qu 1 Û pe 1 
d'agents de ces postes 

Fait en 4 } X ha en fr 15 et } 1, à Pa | 
le trois avril m | qua eux 

JACQUES DOLBELET, 34, EKENT 
M AURAS. W. D TE ( 
= ——— #} @ Q - — ——- — 


Circulaire n° 84 S.S. du 6 juin 1952 relative aux tar fs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assures sociaux, 


























Le ministr nu t ul et de té sociale 
à M: eurs Les d (e1 Jonanuz ü sécu ë 11e 
] ‘ rd « faire vue ln : ile 
| \rif prév \ | to de ! l } iT 5, 
1 ! s au I l au .#) 1 Î 1 4 
| i ; COI l i en à de suins 
iUX à ITES SOCIAUX 
I — Tarifs éd 1 4 
La commission a approuvé les tarifs lt ] la 4 n 
médicale de la Lozère et qui nt les suivantes 
— = 
| | | | 
| | | ACCOUCHEMENTS 
C. Y. Vn. LV | PA L &, 1] — 
| | | | e | Gémellære. 
ns mms amas» un = . En 
francs. | (ranes francs. | francs. | francs francs | francs {raacs 
| | 
He 1 42) | 709 | 90% | 220 | 20 | 3.000 | 9.000 
Forfait ne 3: 2000 on 3090 F suivant les cas 
D'autre part, elle a homologué le tarif prono n matière d'hono 
raires dus aux praliviwns appelés à rveiuer des lmalades en €li- 
L 
niques privées du département des Pyrénées-Orientales, sait par 
journée d'hospitalisation 3 
M. — Tarifs de saues femmes 
La commission nationale a homologné les tarifs ci-après, inelug 
dans l'avenant à la convention de sages-femines du département du 
territoire de Belfort : 
——————————_—_——— - + 
ACCOCCNEMENTS | | 
——— 0 —" — — LA | Y. | VD vx sF SFI LK 
Simple [| Semetaire | | | 
- —| a | —— == — = — — | { _—— EE] 
francs | francs fraues. | francs. | francs. | francs. | francs. | trance (rancs, 
| | | 
6.20 | 1.20 | 200 | 210 [425 | co | 115 | n0 | 2» 
| | 
RE RE RES ms é 





Conformément à Flarticle 10 de l'ordonnance dm 19 octobre 195, 
ces décisions prennent effet à l'expiration d'un délai de quinze jours 
à compler de la date de la réunion de Ja commission nationale des 
tarifs, soit en l'occurrence à compter du 14 juin 1962, 

Je. vous serais obligé de bien vouloir porter les décisions qui 
précèdent à ka connaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
circonscription et de leur donner Le maximum de publicité 

PIERNE GARET, 





—+ 0 +- 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Conditions d'occupation suffisante de locaux d'habitation 
dans différentes communes, 


Journal offu iel du ter juin 1952 : page 5583, 
gne, au lieu de: « Indre, Vienne, Pont-Evêque », 
Pont-Evéque ». 


+ © © ———— — 





Administration centrale, 


juin 1952, M, Weïsgerber (Daniel), sous-chef de 

à l'administration centrale du ministère de la 

banisme, est placé dans la position de ser- 

é pour une période maximum de cinq ans, à compiler 

bre 1951, en vue d'occuper un emploi de chef de bureau 

: du cadre administratif temporaire de l'administration 
nistère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


— eee — — 


du 10 juin 1952, B. Bariseel (Alphonse), rédacteur 6* éche- 
inistration centrale du ministère de Ja reconstruction et 
me, est placé dans la posilion de service détaché pour 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 septembre 19514, 
d'occuper un emploi de sous-chef de bureau de 3% classe 
\ddmini<tratif temporaire de l'administration centrale du 

de la reconstruction et de l'urbanisme. 


— 20e _——- 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Fournial Jean), rédacteur G° échelon 
à l'administration centrale du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 septembre 1951, 
en vue d'occuper un emploi de sous-chef de bureau de 3° classe du 
Cadre administratif temporaire de l'administration centrale du minis- 
ière de la reconstruction et de l'urbanisme. 


—- 00. -——— 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Teppe (Valentin), rédacteur 6 éche- 
mm à l'administration centrale du ministère de la reconstruction et 
» l'urbanisme, est placé dans Ja position de service détaché pour 


l 

«dl 

une période maximum de cinq ans, à compter du 16 septembre 1951, 
t 

L 


( 


n vue d'occuper un emploi de sous-chef de bureau de 3 classe du 
dre administratif temporaire de l'administration centrale du minis- 
lère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


+0 e— — 


Por arrêté du 10 juin 1952, M. Courquin (Numa), rédacteur 6 éche- 
lon à l'administration centrale du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, est placé dans la posilion de service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, À compter du 16 sp- 
lembre 1951, en vue d'occuper un emploi de sous-chef de bureau 
de % classe du cadre administratif temporaire de l'administration 


centrale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


1 10 juin 1952, M. Larrieu (André), rédacteur & échelon 

on centrale du ministère de la reconstruction et 

, est placé dans la posilion de service détaché pour 

maximum de cinq ans, à compter du 16 septembre 1951, 

uper un emploi de sous-chef de bureau de 3% classe 

iministratif temporaire de l'administration centrale du 
la reconstruction et de l'urbanisme, 


—— 4 © © — 


1r 4 & du 10 juin 1%2, M. Danis (Philippe), rédacteur 6 éche- 
à l'administration centrale du ministère de la reconstruction et 
l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché pour 
+: période maximum de cinq an:, à compter du 16 septembre 1951, 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de bureau de 3° classe 
cadre administratif temporaire de l'administration centrale du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


— —9 9 D—— 


r arrêté du 10 juin 1952, M. Bleux (Marius), rédacteur 5° éche- 
lon à l'administration centrale du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, est placé dans la position de service détaché, pour 
la période du 16 septembre 1%1 au 23 mars 1952, en vue d'occuper 

Ù | de sous<chef de bureau de 3% classe du cadre adminis- 
raire de l'administration centrale du ministère de la 
ion et de l'urbanisme, 


— —_—20—  - 





Par arrêté du 10 juin 1%52, M. Martin (Louis), rédacteur 
lon à l'administration centrale du ministère de la reconstru 
de l'urbanisme, est placé dans la position de service déta 
une période maximum de cinq ans, à compter du 16 septen 
en vue d'occuper un emploi de sous-chef de bureau di 
du cadre administratif temporaire de l'administration 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


——- +0 _— 


Par arrêté du 10 juin 192, M. Saint-Pol (Roger), rédacteur 
lon à l'administration centrale du ministère de la reconstr 
de l'urbanisme, est placé dans la position de service d« 
une période maximum de cinq ans, à compter du 16 sept 
en vue d'occuper un emploi de sous-chef de bureau de 
du cadre administratif temporaire de l'administration centr 
ministère de la reconstruction et de l’urbanisme. 





ie dl de 
D 4 À 
Services extérieurs. 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Degret (André), contrôleur 2 
lon des corps de personnels administratifs titulaires des sc 
extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
placé dans la position de service détaché pour une période de 
ans, à compter du 1e janvier 1949, en vue d'occuper un empl 
sous-chef de section 2° échelon du cadre administratif temp 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction el de 


banisme. 
——— 6 @ —— 

Par arrêté du 10 juin 1%52?, Mme Huet (Madeleine), sous-chef de 
section 2 échelon des corps de personnels administratifs titulaires 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'ur 
banisme, est placée dans la position de service détaché pour e 
wériode de cinq ans, à compter du 1e juillet 1949, en vue d'occuper 
es emplois successifs suivants dans les cadres administratifs tem- 
poraires du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme: chet 
de section 1 échelon des services extérieurs du fe juillet 149 su 
3% septembre 1949; rédacteur principal de fre classe à l'administi 
tion centrale au 1e octobre 1949 au 31 décembre 190: sous-chef de 
bureau de 3° classe à l'administration centrale à compter du 1 jan- 


vier 1951. 


Par arrèôté du 10 juin 1%2, Mile Chastagner (Hélène), commis 
4 échelon des corps de personnels administratifs titulaires des ser- 
vices extérieurs du ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme, 
est placée dans la position de service détaché pour une période de 
cinq ans, à compter du {er juillet 1959, en vue d'occuper un emploi 
de rédacteur 1 échelon du cadre administratif temporaire des ser- 
vices extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisi 


00 


Par arrèté du 10 juin 1952, M. Dussourd (Gabriel), commis 3° éche- 
lon des corps de personnels administratifs titulaires des services exté- 
rieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est placé 
dans la position de service détaché pour une période de cinq ans, 
à compter du 1er février 1949, en vue d'occuper un emploi de rédac- 
teur 4% échelon du cadre administratif temporaire des services exté- 
rieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Commission d'action sociale instituée 
au ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Vu d'arrêté du 11 avril 1952 portant création d'une commission 
d'action sociale du ministère des anciens combattants, 


Arrêle : 

Art. fer, — La commission d'action sociale prévue par l'arrêté 
du 11 avril 1952 est constituée comme suit: 

lo M. Perries, directeur chargé des services de l'administration 
générale, ou «on représentant, président; 

2e M. Ribière, directeur de l'office national, ou son représentant; 

3° M. Pelit, inspecteur général; 

4e M. Regnier, chef du bureau du budget, de l'ordonnancement 
et de la comptabilité générale, ou eon représentant; 

we M. le docteur Meurisse, médecin chef du personnel du minis- 
tère des anciens combattants; . 

6° Mme Ronzat. assistante socisle chef, ou Mile Gautier, assistante 


sociale 2 
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12 Juin 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
GE _ er . : “ a spé “ ” sf a ES 
ro Six représentants du personnel: Art. 2. — Sont c1 la les services ex | se 
: : tür \ € t nil t P , " s le 
Membres titulaires : : : pumique EL qe ia pOpuauiuon, Î Î 
wme Castellou et M. Fargette (C. G. T.); 7 . LR 
M. Hautcœur et Couturier (C. G. T.-F. O | AL | 
e < id. * hi se . 4 0 & 
M. Bonnet et de L'Ecluse (C. F. T. 4 ; : : , 
Membres suppléants: Six ( er s 
wme Chotimliansky et M. Teyssedre (C. G. T.). . 
MM. Endress et Deconchat (C. G. T.-F, O \ I Ù sd 
me Di Crescenzo et Mlle Tailhades (C. F, T. C.). 1 | Na d 
1 | P “ 
urt. 2 — M. Sirotteau, chef des services sociaux, ou €éon r s ; ceil « : j a 
sentant, aséiste aux séances avec voix consultalive F3 à + rie , : * du 
urt. 3. — Le secrétariat de la commission est assuré par un agent Vi 1401 
\ service social. : 
du sh. ; Fa i Pa 3 le 1 ] 1) 
art. & — Le ministre des anciens combattants et victimes de la - as SAT 
guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publ 
au Journal ofliciel de la République françaist | Par 1 ! es 
Fait à Paris, le 10 juin 1952. , . 
4 ] ] { },] t À : 
Pour le minietre et par d légati I mi 1 14 1 t ll { 1 ] 
Le directeur du cabinet, | dome 
DIDKOW SKI, | Le ‘ Etut Lu cf, 
"7 7 ! 
ee r— JEAN-MOI AU, 
Le laire d'Elat la présidence du !, 
Administration centrale. GUY FEI 
| —"t 0 & — _ — 
Par arrêtés du 5 juin 1952: | 
, Genecal (Marguerite). emplovée de bureau. 8e échelo | ji : dé : à 5 
Mme Le Senecal (Marguerite), employée de bureau, 8° échelon, À | Directions départementales de la population et de l'entraide sociale, 
l'administration centrale, détachée dans l'emploi d'assistante sociale, | METE 
a été nommée infirmière de {re classe ‘infirmière diplômée, indice | 
#0) et titularisée dans le grade correspondant à compter du 1° jan- Par arrêté du 10 jh 1959 M Ca leroy (Robert) mmis prine 
vier 1162. Cipal de 2e classe à la dir on dé r'em de !] ‘ lon æt 
Mme Basquin (Germaine), employée de bureau, 6° échelon, à l'ad- de l'entr'aide sociale de la S« Inférie iu tri annuel 
ministration centrale, détachée dans l'emploi d'’assistante sociale, de 318.000 F (au 10 septembre 1951), est placé en position de ser- 
indice vice détaché, pour exercer les foncti de directeur d nce du 


a été nommée infirmière de 2e classe (infirmière autorisée, 
238) et titularisée dans le grade correspondant à compter du 1® jan- 
vier 1902. 


— —+e+ -— —— 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Guirriec (Pierre), adjoint administra- 
dif (3e échelon) à l'administration centrale du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, est détaché, pour une période 
d'un an à compter du 12 décembre 1951, dans l'emploi de secrt- 
taire d'administration stagiaire auprès du gouvernement général de 


J'Algérie. 
—@ 6 &—————— 


Par arrêté du 10 juin 1952, M. Bendjemia (Mohamed), employé de 
bureau {6° échelon) à l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, est détaché dans le 
même emploi auprès du gouvernement général de l'Algérie pour une 
période d’un an à compter du 1er juin 1952. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 52-666 du 11 juin 1952 portant transformation d'em- 
plois dans les services extérieurs du ministère de la santé 


publique et de la population. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
popuiation, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transforma- 
lion d'emplois et réforme de l’auxiliariat, notamment son arti- 
cie 1®: 

Vu le décret n° ©%0-1211 du 29 septembre 1%0 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
» avril 1950 susvisée, 

Décrète : 

Art. f+, — Sont supprimés dans les services extérieurs du 
Ministère de la santé publique et de la population. les emplois 
ci-après : 

Soixante-cinq auxiliaires de bureau; 

Quatre auxiliaires de service. 








service d'’'ass stapce à l'enfance agi e d'Yve L, à mpte uu 
1er juillet 1951, pour une période de cinq ans 
—#@9 ® ———— 

Par arrêté du 10 juin 1952, M. Lejamble (Charleg\, commis prine 
cipal de 3° classe à la direction départementale de la population et 
de l'entr'aide sociale de la Seine-Inféricure, au traitement annuel 
de 299.000 F (au 10 septembre 1951}, est placé en posilion de ser- 
vice détaché, pour exercer les fonctions de directeur d'agenve du 
éervice d'assistance à l'enfance, agence du Havre, pour une période 
de cinq ans, à compter du 1er juillet 4951 

22 
inspection de la population et de l'entr'aide Sociale. 

Par arrêté du 10 juin 1952, M. Dillmann (Paul), inspecteur de 1 
population et de l’entr'aidt iale, est détaché pour une nouvelle 
période de cinq ans, à compiler du 20 mai 1952, afin de c nuer à 


teur des hôpitaux civils de 


—@-0-2—— 


fonctions de dir 


exercer les 





Inspection de la Santé, 


Par arrété du 10 ju n 1952, le détachement de M. le docteur Porte 
(André-Claude-Jules-Régis médecin inspecteur pr ipal de la 
santé de 2° échelon, est renouvelé, pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 19 février 1952, pour exercer les fonctions 
de médecin délégué départemental de l'hygiène scolaire et univer- 
Sitaire de Saône-et-Loire. 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Administration centrale. 





Par arrêté du 10 juin 1952, M, Marques (André), agent des lignes, 
est, pour la période du 16 novembre 1%49 au 29 octobre 1951, main- 
tenu en position de détachement auprès de l'Union des syndicats 
confédérés et de la bourse du travail de Nimes pour exercer les 
fonctions de secrétaire général de organismes (régularisation; 
fonctionnaire réintégré le 30 octobre 1951), > 


———— — © &—— 


ces 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Axsés 1902 





Ordre du jour du jeudi 12 juin 1952, 


A quinze heurss, — {'e SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dons les salles voisines de ln salle des séances, 7° tour de 
bcrutin pour la nomination, par suite de vacance, d'un membre tilu- 
laire du Conseil supérieur de la magistrature. 

2. — Discussion du projet de loi (ne 3226} et de la lettre rectifi- 
tative (n° %607) au projet de loi relatifs au développement des 
crédits afleciés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services unilitaires pour l'exercice 1%523 (Défense nationale) 
UNes 5556-2600, — 1re partie à 7° partie.) 


A vingt et une heures, — 2+ SÉANER PUBLIQUE 


Suite de la discu#ion inscrite à l'ordre dy jour de la première 
séance. 





Liste des projets, propositions Ou rapports mis en distribution 
le jeudi 12 juin 1952, 


Ne 2554. — Rapport de M. Delbez, fait au nom de la commission 
des boissons, sur la proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à ne pas reconduire l'arrêté du 13 septem- 
bre 1M8 fixant les contingents de vins marocains admissibles 
en franchise. 

Ne 32358 — Proposition de loi de M. Badie portant réforme des 
règes de nomination des fonctionnaires de police ofticiers 
de police judiciaire relevant de l’article 9 du code d'’instruc- 
tion criminelle (renvoyée à la commission de l’intérieur). 


Ne 2M8. — Proposition de loi de M. Badie tendant au rétablisse- 
ment des pouvoirs du ministre de l'intérieur en matière 
d'affaires algériennes et départements d'outre-mer (renvoyée 
à la commission de l'intérieur). 


Ne 9467. — Proposition de loi de M, Clostermann tendant à com- 
pléter les dispositions de l’article 36 de la loi du 2 septem- 
bre 1918 portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires relatif à la pension de réversion des veuves (ren- 
voyée à la commission des pensions). 

Ne 3468. — Proposition de résolution de M, Védrines tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir les erédits supprimés par 
les décrets du 28 avril 1952 et qui étaient destinés à la 
prophylaxie des maladies contagieuses des animaux et aux 
services vétérinaires, et à prendre les mesures propres à 
enrayer l'épizootie de fièvre aphteuse qui sévit dans de nom- 
breux départements (renvoyée à la commissioh de l’agricul- 
ture). 

Ne 3505. Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
compléter l'article 8 de la lot du 2 septembre 1%8 portant 
rélorme du régime des pensions civiles et militaires (renvoyée 
à la commission des pensions). 


Ne 3506, — Proposition de résolution de M. Signor tendant à inviter 
le Gouvernement à annuler la réduction de crédit de 40 mil- 
lions de francs opérée par le décret du 28 avril 192 au titre 
de l'institut national de la recherche agronomique et à réta- 
blir intégralement le crédit de 253 millions primitiverment 
affecté à cet organisme (renvoyée à la commission de l'agri- 
Culture). 


Ne 3510, — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder au reclassement à 
l'échelle ne 4 des sous-officiers, caporaux et sapeurs rengagés 
du corps des sapeurs-pompiers de Paris (renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur). 

Ne 3518. — Rapport de Mme de Lipkowski fait au nom de la com- 
mission des pensions sur les propositions de résolution: 1° ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rapporter la circulaire du 
2 mars 1948 du ministère de la France d'outre-mer, excluant 
les bénéficiaires de délégation de sokle et de pension décédés 
en Indochine, 2° tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter les pensions des ascendants de gierre, à faire supprimer 
les conditions d'âge et de fortune auxquelles est subordonné 
l'octroi de ces pensions, et à faire admettre les ascendants de 
guerre au bénéfice de la sécurité sociale. 

Ne 525 Proposition de loi de M. Estradère tendant à la suppres- 
sion de la contribution des patentes (renvoyée à la commis- 
sion des finances), 





Ne 252%. — Proposition de loi de M. Signor tendant à abroc 
dit loi du 15 décembre 19%1 fixant le. mode de cal 
primes de rendement des ingénieurs et agents du s 
génie rural et à étendre à ces dermiers le régime do 
ficient les fonctionnaires des ponts et chaussées, en à; 
de la loi du 29 septembre 1938 (renvoyée à 1a comm 
l'agriculture). 

Ne 3527. — Froposition de loi de M. Signor tendant à mod 
cle 2 de la loi du 22 août 1958 el à aceorder le bénéti. 

« campagne double » aux inscrits maritimes mobilisés 
la guerre de 19::-1%8 pour la période écoulée entre la 
leur rappel sous les drapeaux et la date de leur à 

tion (renvoyée à la commission de la marine march: 

No 3537. — Rapport supplémentaire de M. Bouthien au non 
commission du travail sur les propositions de loi portar 
tion du salaire minimum interprolessionnel garanti ap; 
dans les départements d'outre-mer. 

Ne 34, — Proposition de lai de M =ignor tendant à modifie 
cle 31 de la loi du 20 septembre 1948 et à étendre le hé 
de l’article 48 du code des pensions civiles et militair 
militaires de carrière rélormés pour infirmités contract 
temps de palx (renvoyée à la commission des pens 

2602 (1). — Demande en autorisation de poursuites con! 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission de: 
nités parlementaires). 

3607 (4) (2). — Lettre rectlificative au projet de loi re! 
développement des crédits affectés aux dépenses de for 
nement et d'équipement des services militaires pour l'exer 
1952 (Défense nationale) (renvoyée à la commission de: 
ces). 

36512. — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à i 
le Gouvernement à inclure dans le projet de réforme 
des dispositions permetlaut d'éviter les différends entre 
taires et propriétaires, lors de la répartition des taxes 
« municipales » (renvoyée à la commission de læ justice 

3618 (1). — Proposilion de résolution de M. Conte tend 
inviter le Gouvernement: 1° à attribuer immédiatemren 
secours d'urgence aux sinistrés 4e l'orage qui s’est abaltu 
la nuit du 6 au 7 juin 1952 sur le territoire de la commune 
Banyuls-sur-Mer; 2° à prendre d'urgence des mesures pr 
à indemniser ces sinistrés: 3° à accorder aux sinistrés l' 
ration des impôts de 19%2 (renvoyée à la cominission des 
ces). 

3619 (1). — Demande en autorisation de poursuites con! 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des 
nités parlementaires). 

3620. — Proposition de résolution de M. Maurice Frédet tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre loules mesures pour 
reconstituer le stock de vaecin nécessaire à la lutte contre 
l'épidémie de fièvre aphteuse (renvoyée à la commission ds 
l'agriculfure). 

(1) Tirage restreint 
(2} Ce document a é'é mis à la disposition de Min2s et MM 
députés le 10 juin 192. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
Apparentés aux termes de l'articie 16 du règlement. 


(10 membres au lieu de 9.) 
Ajouter le nom de M. Chevallier (Jacques). 





Commission des affaires économiques, 


Séance du mereredi 11 juin 1952. 


Présents. — MM. Bergasse, Catrice, Denis (Alphonse) 
Vienne), Denis (André) (Dordogne), Dessen, Mme Estachy, 
MM, Gazier, Georges (Maurice), Hugues (Joseph-André} (Seine), Jar- 
rosson, Lapie (Pierre-Olivier), Lebon, Liautey, Mabrut, Morève, 
Penoy, Mme Poinso-Chapuis, MM. Rarmonet, Sauer, Vals (Francis). 


Suppléant. — Mlle Dienesch (de M. Bülliemaz), 


(Haute 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 11 juin 1952. 


Présents. — MM. Aumeran, Bardoux (acques}, Barrès, Beaumont 
{de), Billotte, Billoux, Edouard Bannefonus, Bonte (Florimond), Boule y, 
Chambrun (de), Chasteflain, Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), 
Pierre Cot, Delbos (Yvon), Denis (André) (Derdogne), Faure (Man- 
rice) (Lot), Fouchet, Giovoni, Hutin-Desgrées, Jaquet (Gérar! 
(Seine), Kuehn (René), Mayer (René) (Constantine), Mondor, Mous- 
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ftier de), Mutter (André), Naegelen (Marcel), Noël (Léon) (Yonne), 
Ipatewski (Gaston) (Seine), Pupat, Rosenblatt, Schneiter, Mme Spor- 
tisse, MM. Vendroux (Jacques), Verdier, 

Excusés. — MM. Fonlupl-Esperaber, Raymond-Laurent. 


Suppléant. — M. Guiguen (de M. Cachin). 





Commission de l’agriculture, 


Séance du mercredi 11 juin 1952. 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Becquet, Billat, Boscary-Monsservin, 
riot, Charpentier, Deliaune, Garavel, Jhuel, Laborbe, Lalle, Laurens 
Robert) (Aveyron), Méhaignerie, Mouchel, Noe ‘de La), Paternol, 
glleray, Pinvidic, Prigent (Tanguy), Rochet (Waldeck), Saint-Cyr, 
Sesmaisons (de), Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord), Trémouilhe, 
Yerneuil. 





Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 11 juin 1952. 


Présents. — MM. Baudry d’Asson (de), Bêche (Emile), Billères, 
Boutavant, Charret, Delachenal, Mlle Dienesch, MM. Doutrellot, 
Ducos, Flandin (Jean-Michel), Giovoni, Guérand, Isorni, kir, 
Mme Lempereur, M. Léotard (de), Mile Marzin, MM. Montgolfier (de), 
Rincent, Signor, Vals (Francis), Viatle. 


Excusé. — M. Prelot. 
Suppléants. — MM. Le Sciellour (de M. Gau), Nigay (de M. Saïah). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 11 juin 1952. 


Présents. — MM. André (Adrien) (Vienne), Arbeltier, Barbier, Bar- 
rier, Barrot, Cayeux, Charret, Chassaing, Cochart, Cordonnier, 
Mme François, MM. Fredet (M: urice), Frugier, Huel, Lacaze, Mme de 
Lipkowski, MM. Liurette, Massot (Marcel), Mazuez (Pierre-Fernand), 
de Montjou, Mora, Noël (Marcel) (Aube), Olmi, Pinvidic, Mmes Poinso- 
Chapuis, Rabaté, MM, Raingeard, Regaudie, Mme Roca, MM. Rougier, 
Tracol. 

Excusés. — MM. Béné (Maurice), Conombo, Olmi, Ségelle. 

Suppléants. — MM. Jacquet (de M. Christiaens), Seynal (de 
M. Grousseaud), Mme Estachy (de Mme Vermeersch), 





Commission des finances. 


âre séance du mercredi 11 juin 1952. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Bénard, Boisdé, Burlot, 
Corniglion-Molinier, Courant, ristofo}, Dagain, Darou, Denais 
Joseph). Diethelm, Ferri (Pierre), Gabelle, Gosnat, Jacquet (Marc), 
La Chambre (Guy), Lamps, Lecourt, Le Roy Ladurie, Mazier, Meu- 
nier (Pierre), Palewski (Jean-Paul), Pinsau, Raffarin, Reynaud (Paul). 

Suppléants. — MM. Boutavant (de M. Tourtaud), Sauer (de M, Jac- 
ques Duclos), Bruyneel (de M. Ramarony). 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Savary, Pierre Mailhe et 
Charpentier. 





2 séance du mercredi 11 juin 1962. 


Présents. — MM. Barangé (Charles), Bénard, Boisdé, Burlot, Cor- 
niglion-Molinié, Courant, Dagain, Darou, Daviä (Marcel), bDenais 
(Joseph), Diethelm, Faggianeili, Ferri (Pierre), Gabelle, Gardey 
(Abel), Jacquet Marc), La Chambre (Guy), Lamps, Lecourt, Leen- 
hardt (Francis), Le Roy Ladurie, Mazier, Meunier (Pierre), Palewski 
(Jean-Paul), Pineau, Raflarin, R&marony, Reynaud (Paul), Simonpet. 


Suppléant, — M, Dorey (de M. Joannès Dupraz). 





Commission de l’intérieur, 


Séance du mercredi 11 juin 1952. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Ben Aly 
Cherif, Cadi (Abd-el-Kader), Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cor- 
donnier, Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Dejean, Demusois, 
Dezarnaulds, Fonlupt-Esperaber, Genton, Haumesser, Quilici et 
Quinson (Antoine) (Seine), Rabier, Rougier, Schaff, Smaïl, Sojinbac, 
Mme Sportisse, MM. Valle (Jules), Wagner (Jean), 


Excusé, — M. Crouzier, 





Cavelier (de 
es (CAe- 


Chabenat (de M Aubrv) 


Suppléants. — MM 
\, Coudray (de M Dorey), Jacq 


M. Salah}, Fayet (de M. Marty 





vallier (de M. Blachette): Couiñaud (de M. de Gaulle), Mmes Lefeb- 
bre (de M. Delmotte), Galicier (de M. d'Astier de la Vigerie), Rocca 
(de M. Cristofol), M. Besset (de Mme Grappe 
Commission de la justice et de législation. 
Séance du mercredi 11 juin 1952 

Présents. — MM. Brifflod. Chamant, Cherrier, Defos Cu Ran, Derñs 
(Alphonse) (Haute-Vienne), Duveau, Félice le), Gautier, Girard, 
Grimaud (Henri) (Isère Grimaud (Maurice | e-Inférieure), 


Grousseaud, Isorni, Lacaze, Lefranc, Maton, Mignot, 
üllot, Muller, Mme Rabalté, MM. Sailiard du Rivaul!t, Tra 


Ercusé. — M. de Moro-Giaflerri. 


Suppléants — MM. Pradeau (ce M. Benbhamed\, Brusset (de 
M. Carlini)}, de Léotard (de M. Coudert)}, Coutant (de M. Depreux), 
Siefridt (de M. Guyissou), Mme Roca (de M. Kriegel-Valrimont), 
MM. Courant (de k: Maze] Boscary-Monssryin te M. Rolland), 


Kir (de M. Louis Rollin), Eugène Montel (de M. “ilvanère Jean 
Léon (de M. Sissoko), Dorey (de M. Teiigen), Ninine (de M. Valen- 
lino), Bacon (de M. Wasmer). 





Commission de la marine marchande et des pêches. 





Séance du mercredi 11 juin 1952. 


Présents. — MM. Aubame, Audeguil, Becquet, Bissol, Cermolaces, 
Defferre, Dupuy (Marc), Fayet, Febvay, Gaborit, Gracia (&e), Gra- 
voille, Mora, Michaud (Louis) (Vendée), Nigay, Savary, Schmitt 
(René) (Manche), Signor, Valle (Jules), 

Excusé. — M. Guitton (Jean). 

Suppléant — M. Coudray (de M. Bouret). 





Commission des moyens de communication et du tourisme, 


Séance du mercredi 11 juin 1952 


Présents. — MM. Arnal, Béné (Maurice), Bichet, Dufour, Febvay 
Golvan, Gracia (de), Le Cozannet, Lemaire, Levindrew, Martèl 
(Louis) (Haute-Savoie), Midol, Moynet, Nigay, Noël (Marre!) (Aube), 
Penoy, Perrin, Peytel, Regaudie, Schaff, Schmitt (Albert) (Bas- 
Rhin), Sibué. 

Ezxcusés. — MM. Alcide Benoit, Couston, Lilalien, Le Sénéchal, 


Commission des pensions. 





Séance du mercredi 11 juin 19952, 


Présents. — MM. Badie, Devemy, Draveny, Dufour, Mmes Gabriel 
Péri, Guérin (Rose MM. Guislain, Jean (Léon) (Hérault), Le Cou- 
taller, Liautey (André), Mme de Lipkowski, MM. Mekki, $iouchet, 
Moulon, Praueau, Rosenblatt, Tourné. 


_— 





Commission de la production industrielle, 


Séance du mercredi 11 juin 1952. 


Présents, — MM. Bichet, Catoire, Chabenat, Couston (Paul), Cons 
tant (Robert), Deixonne, l'esgranges, Mme Duvernois, MM. Flain, 
Furaud, Goudoux, Krieger (Alfred), Lacombe, Mailhé, Mailez, Man- 


ceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (André) (Pas-de-Calais), 
Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Moynet, Peytel, Roucaute 
(Gabriel), Salliard du Rivault, Sion, Védrines. 

ExCusé. — M. Bénard. 

Suppléants. — MM. Bernard (de M. Chupin), Jacquet (de 


M. Deshors), Malbrant (de M. Bardon). 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre 


Séance du mercredi 11 juin 1952. 


Présents. — MM. Brault, Caveller, Coudray, Damette, Elain, Gaue 
bert, Guiguen, Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Levas 
cher, Levindrey, Nisse, Peltre, Prache, Secretain, Schenitt (René) 
(Manche), Siefridt, Thiriet, Triboulet, Wolf, 


Excusés. — MM. Crouzier, Guitton, Midol, Raymond-Laurent. 
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Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mercredi 11 juin 1952. 


- MM. Aubarme, Béchard (Paul), Bechir Sow, Benoist 
Seine - et - Oise), Brusset (Max), Caillavet, Cermolacce, 
. Defferre, Devinat, Dumas (Joseph), Duveau, Estèbe. Fabre, 
urcade (Jacques), Hénault, Kriegel-Valrimont, Liurette, Magendie 
(Edmond), Malbrant, Manceau (Robert) (Sarthe), Molinatti, Mouton, 
Minime, sa ir y, de Villeneuve 
Suppléants. — MM. Aumeran (de M. Apithy), Bapst (de M. Maurice 
Lenormand), Bartolini (de M. Césaire), Delcos (de M. Laforest), 
Deliaune (de M. July), Flandin (de M. Dronne), Golvan (de M, Sanogo 
Sekou), Michel Jacquet (de M. Bettencourt), Lefebvre (de M. Monin), 
Mehaignerie (de M. Senghor), Pronteau (de M. Estradère), Solinhac 


Li] 


(de M. Douala), Thibault (de M. Juglas), Trémouilhe (de M. Saïd 


(ur 


Mohamed Cheikh). 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 11 juin 1952 


Présents. — MM. André (Adrien) (Vienne), André (Pierre) 
(Meurthe-et-Moselle), Arbeltier, Bernard, Besset, Boutbien, Bouxom, 
Caillet (Francis), Camphin, Cochart, Couinaud, Coutant (Robert), 
Deboudt (Lucien), Degoutte, Fayet, Gazier, Joubert, Laurens Robert) 
(Aveyron), Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM, Le Sciellour, 
Mailhé, Meck (Henri), Paul (Gabriel), Renard (Adrien) (Aisne), 
Vallon (Louis), Viatte. 

Excusés. — MM. Dubois, Segelle. 

Suppléants. — MM. Cagne (de M. Patinaud), Mancey (de M. Mus- 
meaux), Gaillemain (de M. Durbet), Bartholini (de M. Linet}, André 
Denis (de M. Duquesne) 





Convocations de commissions. 


La commission de comptabilité se réunira le jeudi 19 juin 1952, à 


la commission n° 221): 


dix heures trente (local de 
Apurement des comptes de l'exercice 1950: 
De l'Assemblée nationale. 

De l'Assemblée de l'Union française. 
Du Conseil économique, 


La commission de la justice et de législation se réunira le 
|| 


jeudi 12 juin 1952 à seize heures (local de Ja commission ne 250: 
Examen de la demande de discussion d'urgence présentée par 

Quinson pour sa proposition de résolution {n° 3612) tendant à 
inviter le Gouvernement à inclure dans le projet de ré forme fiscale 
des dis itions permettant d'éviter les différends entre locataires 
et propriétaires, lors de la répartition des taxes dites municipales, 
Nomination du rapporteur. 


M 


presse se réunira le vendredi 13 juin 1952 
la commission n° 230 
le handeau, président, et d'une délégation de 
des créanciers de la S. N. E. P. sur les questions 
modification de la loi du 11 mai 1%46 portant transfert 
de biens d'entreprises de presse. 





Réunions de commissions du jeudi 12 juin 1952, 


Commission de la justice et de la législation, à seize heures. — 
Local n° 250 
minission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
èglement et des pétitions, à dix heures. — Local ne 249. 
us-commission de l'aviation civile et commerciale, à dix heu- 
- Local ne 211, 





Rectification 
ipte rendu in extenso de la 3° séance du vendredi 6 juin 1952. 
(Journal officiel du 7 juin 1962.) 


le scrutin (n° 968) sur l'ensemble du projet de loi relatif 
\ l'allocation vieillesse des personnes non salariées: 
M. Damette, porté comme ayant volé « pour s, déclare avoir 
voulu « s'abstenir » 


rt 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axxés 1952 





Ordre du jour du jeudi 12 juin 1952. 


ba d 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérilication de pouvoirs (suite) : 
s bureau: 
Territoire du Sénégal, — M. Pau:-Emile Descomps, rap; 
6 bureau: 
Territoire de la Ilaute-Volta 
rapporteur. 
Territoire de la Haute-Volta (2° section). — M. Re: 
rapporteur. 
2. — Discussion des questions orales avec débat suivan 


. — M. Marcel Plaisan: demande à M. le ministre des 
étrangères s’il ne pense pas qu'un sursis s'impose avant l' 
tion définitive d'un traité reiatif à la communauté européen 
défense jusqu'à ce qu'il ait produit le: justifications utiies 4: 
le Parlement, — les deux Chambres se trouvant investies . 
pe ms pour la ratilication des traités — et les donné: 

gociation paraissant modifiées par les oscil'ations de la po 
allemande, 


IL — M, Miche] Debré a l'honneur de demander à M. le m 
des aflaires étrangères s'il n'estime pas indispensable de ne 
parapher le projet de communauté européenne de défense 
d'avoir exposé au Conseil de la Répub:ique, — qui n’a jama $, 
sujet, reçu la moindre déclaration officielle — les grandes ligr 
l'organisation envisagée ; parapher le projet avant un débat préa 
devant le Conseil de la République risquant fort, en effet, de 
notre Assemblée devant le fait accompii, en une matière d'une gra. 
yité exceptionnelle. 


(ire section). — M, Reyno 


CRE PET | 





Modifications aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 


(%4 membres au lieu de 48.) 


Supprimer les noms de MM. Coupigny, Cozzano, Gaston Four 
et Sahoulba Gontchomé. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT D'OUTRE-MER 


Rattaché administrativement au groupe du rassemblement 
du peuple français aux termes de l'article 16 du règlenu 
(8 membres au lieu de 4.) 


Ajouter les noms de MM. Coupigny, Cozzano, Gaston Fourrier 
Sahoulba Gontchomé. 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, 


Séance du mercredi 11 juin 1952. 


Présents. — MM. d'Argenlieu (Ph:lippe), Bardon-Damarzid, C 
(Henri), Durieux, & ” bert, a 1 Monsarrat, Naveau, Novit 
Patenôtre (François), Rsincourt , Rochereau, Villoutreys 

Excusés. — MM. Clerc, Jacques pe louin, Lemaire (Marcel), Lon: 
chambon, Méric. 


Suppléants. — M. Le Gros (de M. Zèle), M. Brousse (de M. les 
Ro y M. Walker (de M. Koessler). 





Commission des affaires étrangères. 


a ———— 


Séance du mercredi Ni juin 1952. 


Présents. — MM. Benhabyles (Chérif}, Biatarana, Brizar 
Mme Brissolette (Giülberte Pierre-), MM. Chaintron, Chazette, Colo 
Coty (René), Michel Debré, Hamon (Léo), Léonetti, Moutet (Mar 
Muscatelli, Pernot (Georges), Ernest Pezet, Pinton, Marcel Plsis 
Poher (Alain), Puaux, Réveillaud, Saller, Tamzali (Abdennour 
Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), M. Yver (Michel). 

Délégués. — M. Michel Debré (par M. Lassagne), M. Muscate 
(par M. Torrès (Henry). 

Assistait, en outre, à la séance, — M. Maroger (au litre de 1 
commission des finances). 
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Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi M juin 192. 


présents. — MM. André (Louis), Bardonnèche (de), Bataille, Bou- 
jan er (Georges), Breltes, Brousse (Mart'al), Capelle, David (Léon), 
Dulin jurand (Jean), Durieux, Koessier, Lemaire (Marcel), Mon- 
sarral, Naveau, Primet, Restat, Voyant. 

Ercusés. — MM. Delorme (Claudius), Drisnt, de Pontbriand. 

suppleants. — MM. Debrieu (de M. Le Léannec), Geoffroy (de 
M. Darmanthé), de Raincourt (de M. Bénigne Fournier), 





Commission des boissons, 


Séance du mercredi 11 juin 1962. 


présents. — MM. Bène gun. Bernard (Georges), Brettes, Chré- 
tienne, Cordier (Henr:), Durand (Charles), Durand (Jean), Gay 
{Etienne), de Geoffre, Laniel (René), Roux (Emile). 


Excusé. — M. Pér'dier. 





Commission de la détense nationale. 


Séance du mercredi 11 juin 1952, 


Présents, — MM. Airic, Aubé (Robert), Barré (Henri), Barret 
Charles), Borgeaud, Chochoy, Coupigny, Ignacio-Pinto (Louis), Kakb, 
j£ Guyon (Robert, Liot, Maroseili, de Maugeou, de Montullké, Namy, 
Pie, Pidoux de La Maduère, Ramampy, Rotinat, Rupicd, Schleiter 
{François), Voyant. 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 11 juin 1952. 


Présents. — M. Bonnefous (Raymond), Mme Cardot (Marie-Hélène), 
MM. Deutschmann, Dubois (René), Le Basser, Le Digabe]l, Montpied, 
N'Joya (Arouna), Paget (Alfred), Parisot, Plait, Sido (Yacouba), 
Vourc'h. 

Ercusés. — Mme Brossolette, MM. Leccia, Rochereau, Varlot. 





Commission des finances. 


Séance du mercredi 11 juin 1952, 


Présents. — MM. Armengaud, Berthoin (Jean), Boudet (Pierre), 
Clavier, Coudé du Foresto, Courrière, Debù-Bridel (Jacques), Fléchet, 
Emilien Lieutaud, Litaise, Maroger (Jean), Marrane (Georges), Min- 
vielle, de Montalembert, Pauly, Pellenc, Ramette, Rogier, Roubert 
{Alex), Saller, Sclafer. 

Suppléant. — M. Charles Durand (de M. Peschaud). 





Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi 11 juin 1952 


Présents. — MM. Aubé (Robert), Claireaux, Coupigny, David (Léon), 
Durand-Réville, Grassard, Grimaldi (Jacques), Lagarrosse, Le Sass'er- 
Boisauné, Longuet, Motais de Narbonne, N'Joya (Arouna), Okala 
(Charles!, Plait, Razs:, Riviérez, Romani, Sahoulba (Gontchomé). 

Délégués. — MM. Grimaldi (par M. Boisrond), Coupigny (par 
M. Castellani), Aubé (par M. Cozzano), Durand-Réville (par Mme 
Crémieux), David (par M. Franceschi), Romani (par M. Lafleur), 
N'Joya (par M. Malonga), Okala (par M. M'Bodje), Lagarrosse (par 
M. Marc Rucart). 

Suppléants. — MM. Kalenzaga (de M. Dia), Gondjout (de M. #éle). 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 





fre séance du mercredi 11 juin 1951. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Boudinot, Chastel, Dassaud, 
Mmes Delabie, Devaud (MarceMHe), Dutoit, Mme Girault, MM. Gond- 

ut, Hartmann, Hasen Gouled, Menu, Méric, Montpied, Reynouard, 
Satineau, Symphor, Ternynck, Tharradin. Yanrullen. 


Ercusé, — M. Baratgin. 





Suppléants, — MM Gay le M. 1} k (: de 
M. Mamadou Dia 

Déléguée. — MM. Abel-Durand (par M. Lecacheux), Menu (par 
M Franço:s Ruin), Méric (par M. Marcel Boulangé 


2e séance du mercredi 11 juin 1952 


Présents. — MM. Abel-Durand, Chastel, Dassaud, Mmes Delabie, 


Devaud (Marcelle), MM. Dia (Mamadou), Dutoit, Mme Girawt, 
MM. Gondjout, Hartmann, Hassen Gouled, Menu, Méri, Montpied, 
Reynouard, Tharradin, Vanrullen. 

Suppléants. — MM. Chazette (de M. Symphor), Fous: (de 
M. Mamadou Dia), Lachèvre (de M. Lecacheux), de Villoutreys (de 
M. Thernynck). 

Délégués. — M. Abel-Durand (par M. Chastel), Mene Delabie (par 
M Satineau), MM. Hartmann (par M. Bénigne Fournier), Lachèvre 


(çar M. de Chevigny), Menu _ M. Ruin), Méric (par M. Marce 
Boulangé), Reynouard (par M. Baratgin), Tharradin (par M. Leccia). 





Sous-Commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale. 


La sous<ommission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l’enploi des crédits affectés à la défense nationale a 


nommé : 
Président: M. Boudet ; secrétaire : M. Alric. 





Convocation de commission. 


Adäditif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des moyens de communication, des transports et du tourisme Île 
jeudi 12 juin 1952, à neuf heures quarante-cinq (local ne 202 

Désignation d'un membre de la commission chargé de repré- 
senter le Conseil de la République à la commission de gestion du 
fonds spécial d'investissement routier, en remplacement de 
M. Hebert. 





Réunions de commissions du jeudi 12 juin 1952. 





Commission de l'intérieur, à dix heures trente. — Local ne 221, 

Comamiseion des moyens de communication, des transports el du 
tourisme, à neuf heures quarante<inq. — Local n° 202 

Commission des pensions, à onze heures. — Local n° 217 


Comaniseion de la production industrielle, à dix heures trente, 
Local ne 274. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 12 juin 1952. 


A quinze heures. —— S£ÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise pa 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de koi 
de M. Maibrant, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modilier et compléter la lot n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant Île 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et la compétence 
des assemblées de groupe en Afrique occidentale française et en 
Afrique équaloriale française dites grand: conseils, (Ne %, 4166 
et 239, année 1Y%52. — Mme Lelaucheux, rapporteur.) 

2 — Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présente par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applt 
cable aux territoires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du 
Cameroun et du Togo l'ordonnance ne 45-2184 du 24 septembre 
19%5 relative à l'exercice et à l'organisation des professions de 
médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme, complétée par 
la loi ne 49-757 du 9 juin 1949 et modiliée par la loi n° 51-443 du 
19 avril 1951, (Nes 108 et 218, année 1952. — M. Borrey, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, tansmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, réglementant les obliga- 
tions .prolessionnelles des médecins, chirurgiens dentistes \afma- 
ciens el sages-femmes diplômés des écoles de médecine el de phar- 
macie de Dakar, Tananarive el Pondichéry. (Nes 409 et 219, année 
4952. — M. Borrey, rapporteur.) 
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ou rapports mis on distribution 
le jeudi 12 juin 1962, 


 —— 


Liste des projets, 


136 — Propos'tion de M. Sceiles tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à créer une pole féminine 
sociale spécialisée dans la protection de l'enfance et de l'ado- 
legence, dans la lutte contre la prostitution et la débauche, 
en Aigérie, dans kes départements et territoires d'outre-mer de 
l'Union française (renvoyée à la commiseion de la législation, 
de la justice, des aflaires administratives et domaniales). 


216. — Proposition de M. Bégarra tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le décret du 4 mars 1%0 fixant la compo- 
sition du comité directeur du fonds de progrès social de 
l'Algérie, afin d'inclure un conseiller de l'Union française (ren- 
voyée à la commission des affaires soc:ales). 

2%, — Proposition de M. Jousselin tendant à mettre à l'étude 
l'institution d'un enseignement de cadres politiques et sociaux 
destinés aux collectivités indigènes et communautés rurales 
des terr:loires d'outresæner (renvoyée à la commission des 
aflaircs culturelles et des civilisations d'outre-mer). 

28, — Proposition de M. Paul Catrice tendant à demander au 
Gouvernement de faire participer largement les pays et terri- 
toires d'outre-mer au grand mouvement de solidarité inter- 
nationale en faveur de l'enfance (renvoyée à la commiss:on 
dus aflaires sociales). 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 11 juin 1962. 


Présents. — MM. Aubert, Charlier, Galgnard, Georges, Piéri, Rever- 
bori, Rosfelder, Schmitt. 

Excusés, — MM, Bentchicou, Gaudart, Léon (Robert), Lhuillier, 
Meyer, Mignot, Montrat, Nguyen Huu Thuan, Ouedraogo, Sim Var, 
Souvannavong Pheng, Tétau, Thémia, Tran Van Thi, Tran Thien 
Vang, Vanier, Vignes. 

Suppléants. — M, Piéri (de M. Bocher), M. Reverbori (de M. Gueye 
Momar Djim), M. Charlier (de M. Boussenot), M. Georges (de 
di. Egretaud), M. Schmitt (de M. René Moreux). 





Commission de défense de l'Union trançaise, 


Séance du mercredi 11 juin 1962. 


Présents, — MM. Begarra, Bichon (colonel), Corval, Do Huu Thinh, 
Esnault, Gaignard, Georget, Laurent-Eynac, Mme Emilienne Moreau, 
MM. Schleiter, Tubert (général). 

Ercusés, — MM, Bizot, Borrey, Comiti, Darlan, Dorange, Foccart, 
Lachenal, Nguyen Huu Thuan, Plagne (général), Sim Var. 

Suppléants. — M, Do Huu Thinh (de M. Buu Kinh), M. Georget 
(de M, le général Chevance-Bertin), M. Esnault (de M. le es 
Delmas), Mme Emilienne Moreau (de M. Lévy [Roger]), M. Begarra 
(de M. Margueritie), M. le colonel Bichon (de M. Milhe-Poutingon) 
M le général Tubert (de M. le contre-amiral Moullec), M. Corval 
r M. Motais de Narbonne), M. Laurent-Eynac (de M. Raphaël- 

ygues). 





Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domaniales. 


Séance du mercredi 11 juin 1952. 


Présente, — MM. Abdesselam, Antonin, Boisdon, Boluix-Basset, 
Bour (Alfred), Bourgarel, de Boysson, Cornet, Cortinchi, Jousselin, 
junillon, Randretsa, simon. 

Ercusés. — MM. Chassiot, Chekkal Daho, Dorange, Lombardo, 
Mademba Racine, Motais de Narbonne, Nguyen Huy Lai, Nignan, 
Pham Van Binh, Polycarpe, Sarraut (Omer), Sousatte, 

Suppléants. — MM, de Boysson (de M. Barbé), Bourgarel (de 
M. Helabed), Antonini (de M. Michard-Pellissier), Cornet (de M. Pia 
bus), Junillon (de M. Rosenfeld). 





Commission du plan, équipement et com 


Séance du mercredi 11 juin 1952. 
Présents. — MM. Alduy, Charlier, Cianfarani, Daber, Georges, Jacob- 
Bon, Junillon, Reverbor, Schrmitt, Schock, Touré. 
Ercusés. — MM Dadet, Tétau, Thonn Ouk, 
Suppléants. — MM. Jacobson (de M. Delmas), Charlier (de M. Lon- 
gue!}, Schmitt (de M. René Moreux), Cianfarani (de M. Sylvestre) 


F7 + — 
—— __ 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


PReurèng SHSSION DU MOIS DE Ju 1952 





Séances du mardi 17 juin 1952 et jours suivants, 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Etude des difficultés d’approvisionnement en produits sidé- 
rurgiques. — Rapport et projet de résolution présentés par M. \Wil- 
lame, au nom de la commission de la production indusirielle. 


2. — Rapport semestriel de conjonclure présenté par M. Dumontier, 
au nom de: la commission de la conjoncture économique et du revenu 
bational. 


3. — Rapport et projet de résolution au sujet des répercussions du 
réarmement des nations occidentales sur l'économie française et | 
niveau d'existence des Français, présentés par M. Sauvy, au nor 
À sasnases de la conjoncture économique el du revenu 
national. 


4. — Rapport et projet de résolution sur la nécessité et l’urgernka 
d'une réforme fiscale présentés par M. Compeyrot, au nom de la corn- 
mission des finances, du crédit et de ia üscaité, 


5. — Questions diverses, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs concernant la réglementation relative à la 
vente ou à la location de machines ou éléments de maohines 
dangereux pour la sécurité des travailleurs. 


L'attention des importateurs de mach'nes-outils est attirée sur 
la réglementation en vigueur relative à la protection des machineæ 
ou éléments de enachines dangereux pour ia sécurité des tra- 
vailleurs. 

L'article 66 c, introduit dans le livre II du code du travail 
par la loi du 24 juin 1%9, modifiée le 24 mai 1951, interdit de 
vendre à un utilisateur ainsi que d'exposer, de mettre en vente 
ou de louer des appareils, machines où éléments de machines dan- 
gcreux qui ne soient pas montés, disposés ou protégés dans des 
conditions assurant la sécurité des travailleurs. 

Divers textes, pris en applical'on de cet article, ont délerimi 
les règles de sécurité auxquelles doivent eéatisfaire ces apparei 
machines ou éléments de machines et ont établi une procédure 
d'homologation. 


Les importateurs de machines-outils sont tenus de respecter 
réglementation et doivent donc présenter à l’hmologation 
mactines ayant fait l'objet des décisions générales «ci-après, 
dans le cas où le constructeur étranger aurait de luismème sou 
son matériel à cette procédure : 

Décision du 31 mars 198, modifite les 21 mars 1949 et 2 février 
1950, fixant les principes de sécurité pour l'homologation des sci 
circulaires pour le travail du bois et des matières p'asl:ques; 

Décision du 4er avril 1948, modifiée les 8 novembre 1949, 20 no- 
vembre 1950 et 22 mai 1951, fixant les principes de éécurité pou 
l'homologation des machines à «meuler; 

Décision du 22 mai 1952 fixant les principes de sécurité po 
l'homologaiion des scies à ruban pour le travail du bois et des 
matières plastiques et remplaçant ia décision du 2 avril 198; 

Décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 1%0, fixant 
principes de sécurité pour l'hemologation des dégauchisseuses 
porte outils rotatils pour le travail du bois et des malières sin 
laires ; 

Décision du 20 mai 1918 fixant les principes de sécurité p 
l'homologation des raboteuses simples à porte-outils rotatf p 
le travail du bois et des matières sitnilaires ; 

Décision du 16 juillet 1948, modifiée les % février et 16 juilict 
4919 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de séeurté pour 
l'homoiogation des dispositifs protecteurs des presses mmues méca- 
niquement destinées au travail à froid des métaux; 





sidé- 
Wil- 
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ou : 
nécision du 5 novembre 1918 fixant les principes de 
r l'homologation des machines à raboler et à moulurer sur 
] 

pluseurs faces pour le travail du bois el des amalières eimuilaires ; 
pécision du 21 novembre 198 fixant les principes de sécurité 
r l'homologation des toupies à arbres verticaux pour Île travail 

Ç nois et des matières similaires ; 

ision du 12 décembre 1949, modifiée le 


] sécurité 


22 juin 195%, fixant les 


bé 1» i 

rncines de sécurité gour l'homologation des machines combinées 
ls usieurs outils pour le travail du bois el des matières siuni 
jaire® à 

nécision du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour 


d'homologation des presses ulilisées dans l'industre du cuir et des 
res skmilaires, 

Wcieion du 15 mars 1% fixant les 
y'homolozation des machines à cylindres utilisées pour 
caoutchouc et des matières plastiques. 

La procédure d'homologation est fixée par le décret du 28 mai 14%, 
modifié les 44 jun 1%5 et 2 août 1%1, e définit, en particu 
hier. à l'article 4, les plans à fournir, ei à l'article 3 bis, les trois 
catégories d'hormelogalion susceptibles d'être accordées. 

11 est rappelé que des homologations urront être 
accordées aux amachines d'origine élrangère en vue de laisser à 
j'importateur un délai suffisint pour lui pemmettre soit de rendre 
k machine entièrement conforme aux prescriptions qui Ha visent, 
: de lever des plans de la machine lorsqu'ils n'ont pu être fournis 


n x é 
sécurité pour 


L'iInQGustre du 


principes de 


provisoires 


à 1 f # ht . 

ar le C metructeur étranger. To itefois, pour obterur cette fhormo- 

Léation provisoire, la machine en cause devra présenter certaines 
de sécurité: en particulier, la partie travaillante devra 


ranties 

be protégée. Si la machine ne comporte pas de protection de 
h partie travaillante ou si cette protection est rfalisée par un dis- 
ositit non conforme à Ja réglementation française, il pourra être 
Demandé que la partie travaillante soit protégfe par un disposilif 
amovible homologué. 





Enlin, oucune hemologat'on théorique on de principe ou aucune 
omologation définilive ne pourra être accordée sans que Îles plans 
l gat té fi { K a ] ] [ 
suivants des machines aient été déposés : 

+ Un lan d'ensemble de la machine ; 

% Des plans de détails cotés des éléments de protection visés 


par la décision générale concernant le type de machine en cause. 





Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 483 de l'office 
des changes relatif aux importations et aux exportations de mar- 
chandises en provenance et à destination de l'étranger. 


(te additif modifiant l'annexe E publiée au Journal oflictel 
du à janvier 1951.) 





L'avis n° 5% de l'oflice des changes, publié an Journal officiel 


éu nai 1%, à ee les ronditions das lhesquehes doivemt 
désormais tre réatsés les règlements entre la zune franc et 
l'iran. 

Eu conséquence, il y a lieu d'inclure l'lran dans Ha liste qui 


sure à l'annexe € (8 Jer, 4o, b) et de le supprimer dans la te 
figure dans la même annexe au paragraghe Ie (4, c). 


Ch) 


fe de 
n À = 





Ministère de l'éducation nationale. 





ENSRIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis relatif au concours de recrutement d'un professeur technique 
adjoint de ouisine au coliège technique hôtelier de Strasbourg. 


13 octobre 192, 


1952, 


Die d'ouverture du concours: 
Late limite des inscriptions : 22 septembre 
Wlilions d'inscription : 

française, depuis cinq ans au moins; 


Nalionalité : 


2° Age: vingt-trois ans au moins, trente-cinq ans au plus au 
qu il du concours (recul de la lumile à âge: trois ans &u maxi 
L'TPEPEN 

Riléren’es prolessionnelles exigée: inq années au moins de 

F lue yrolesconmelle (che! de rang, maître d'hôtel, réception- 
häire, Qhef de récepuon Ou directeur), non comprises les années 
d'apprentissage proprement dites. & sera tenu complie, pour le cakcu 
d 


innées de pratique professionnelle exigées, des 
ilanits, soit dans un établissement 
dans ure Ccoke publique de 
maitre auxitiatre, 


ts q servires 
&Ccomplis par les pos 
soit à lewr propre compte, soit 
Enement technique, en qualité de 


hôtelier, 
l'ensei- 


Tous renseignements ce npkémentlaires, concernant notamment Ja 
D 2 des « preuves el la compos lion du dossier d'inscr ption, 
seront fournis sur demande adressée au directeur de l'école hôîte- 

li, rue de Lucerne, à Strasbourg (Bas-Rh°n). 








Avis relatif au concours de recrutement d'un professeur technique 
Adjoint d'appareïillage mécanique et électrique à l'école nationale 
professionnelle d'hortogerie de Cluses. 





Date du cours: 13 octobre 1952 
Date limite des inscriplions : 22 septembre 1952 
ol serif ‘4 tr dem € un ane ad 

m 

Age: vingt-tr ins au moins, trente ] ans au plus à la date 
du concour 

Re de la limite d'âge supérieure (trois ans au maximum 

D'ur par enfant à charge, ! r les ndidats chefs de famiLe;s 

LE < des &« es nm 

Du temps des services valables ou validables pour la retraite, 

Cette nile d'âge supérieure n'est pas opposée toutefois au per 
Si 1 enselgnant des € blisserne pui s d'enseignement tetfte 
I eentf d moins deux ans 








e: prolfessionne exigées: cinq ans au moins de pra- 

t e pro eéssionnelle, non comprises !es à inées d'apy rentissase pro- 
prement d 

Jl sera t npte, pour la le 1952, des services accompfis 

da | élah ement 1! dt eignement technigire en q alité 

de prolesceur te que adjoint auxiliaire ou d'onvrier instructeur, 

Pour tous renseignements< nplé ru iires, concernant notamment 

a 1 re des épreuves et composition du dascier d'inscription 

"1 s'adresser à la direction de l'Evole nationals 


ioriogerie de Ciuses 


+ © 
né À 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique d'Alençon (Orne). 





Un poste de médecin chef de service est actuellement vacant à 


l'hôpital psychiatrique d'Alençon (Orne 

Les candidatures devront être adresetes, dans nn délai de trois 
semaines à cormpler de la publication du prsent avr, au ministère 
de la santé putique et de la populati lirechon de l'admimis- 
en générale, du personne] el du budget), 7, rue de Tilsié, 
» * 1. 

LE s .4 





Avis de vacance d'un poste de médecin Chef de service 
à l'hôpital psyohatrique de Lssvellec (Morbihan). 




















Un poste de méd n chef de éervice est actuellement vacant & 
l'hôpital psychiatr.que de Lesvellec (Morbihan). 

Le andidalures devront étre adressées, dans un délai de trois 
semaines à Ccomptier de ja pub auon du présent , ou entmis- 
tère de la santé publique et de la population (d'rection de l'ami. 
ee générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
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ANNONCES 





LES ANNON<ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


—— 


Comptoir Général de Fers et Quincaillerie de Perpignan 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 





Sécs soctal: 29, QUAI VAaUBaN, PERPIGNAN 
R. C.: Perpignan ne 2, 


Obligations 4 0/0 1943. 
Kuméros sorts au huitième tirage (30 mai 1952), 
1.171 1.1» 1.771 à 1.780)AÀ 2.870 — 3.801 à 2.900 — 4.431 
2.281 à 2.20! à 4.410 — 4.821 à 4.820 — 4.91 à 
— 2,611 à 141.99, 
.20 — 93.861 


numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


2.005 —— 2,111 à + 500 — 671 à 67: — 680 — 


1.051 à 1.959 — 3.19% à 3.13. 
Le conseil d'administration. 


2.197 — 2.92 à 2.99% 


SAINT-REMY 
SMIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 
DUGE SOCIAL: 90, RUE SAINT-LAZARE, PARIS (9) 
*.: Seine no 323189 B. 
1/4 0/0 1955 de 2.000 F, 
LISTE NUMERIQUE 


é* Des séries comprenant les numéros des 137 obligations amorties 
au huitième tirage (9% amortissement) du 27 mai 1952. (La 
société a racheté 133 titres pour comple ter cet ameortissement) ; 

Re Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
dents et non encore remboursées. 
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L'Immobilière Parisienne et Départementale 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 
SilGe SOCIAL: 10, PLACE Ebouano-Vil,, PARIS 
R. C.: Seine n° 72544. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 610 
à 0/0 192, dont le dixième amortissement est prévu pour le 1° 
let 1952, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en ju'n 195? 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de : 
en Bourse, 


LES ETABLISSEMENTS P. GENEVEE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE #RANCS 
SAINTÆOUEN-VENDOME (Loir-et-Cher) 

R. C.: Vendôme 4%; Seine 271777 B, 


Liste des obligations 5 0,0 1930 de 500 F sorties au tirage au sort 
du 29 mai 1952, remboursables au pair à partir du 15 octobre 1952. 
24 à 90 — 51 à 60 — 821 à 820 — | à 2.480 — 2.711 à 2.720 — 2.781 À 

Shi à 850 — 991 à 910 — 1.051 à | 2.790 — 2,821 à 2.830 — ? #1 

1.060 — 1.181 à 1.190 — 1.39 2,970 — 3.101 à 3.110 — 3.2%M à 

à 1.400 — 1.471 à 1.480 — 1.761 à | 3.900 — 3.331 à 3.310 — 274 

1.770 — 2.0%1 à 2.040 — 2.101 à 3.080 — 3.531 À 3.510 — 3.01 

2.110 — 2.411 à 2.420 — 2.471 | 3.680 — 3.771 à 3.780. 


Liste des titres restant à payer sur les tirages au sort précédents, 
Tirage au sort du 15 octobre 197 (5 obligations). 
3.119 — 3.511 à 3.514 
sort du 15 octobre 1948 (3 obligations). 


1.114 — 3.222 — 3.230 


Tirage 


Tirage au sort du 15 octobre 1949 {15 obligalions). 
832 — 2,531 à 2.538 — 3.909 et 3.810 — 3.1 à %314 
Tirage au sort du 15 octobre 1950 (22 obligations). 
261 — 268 à 270 — 1.427 à 1.429 — 2,451 à 2.459 — 2.175 
5.961 et 3.962 — 3.968 à 3.910 
Tirage au sort du 15 octobre 1951 (151 obligations). 

521 à 50 — 611 à 620 — 911 à] 2.611 à 2.620 — 2.862 - 
915 — 1.101 à 1.110 — 1.881 à 3.161 à 3.170 — 3.191 à 3.1 
1.890 — 2.201 à 2.210 — 2.901] 3.791 à 3.800 — 3.41 et 3.&i 
à 2.906 — 2,310 — 2.311 à 2.314 3.855 à 3.860 — 3.951 à 3.900 — 
— 2.388 à 2.390 — 2.511 à 2.516 — | 3.91 à 3.9. 


SOCIETE FRANÇAISE GARDY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 187.500.000 F 
Subem SOCIAL: 32, RUR CHARDON-LaGaCNE, PARIS (15°) 
R. C.: Seine 2317643 B. 


Usant de la faculté qu'el'e s'est réservée au moment de | 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 120 oblig 
4 0/0 1945 dont le septième amortissement est prévu pour le 1* jt 


let 1952 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 1952 


Obligations restant à rembourser, 
Néant. 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DInRCTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, AUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


GBLIG ATIONXS 


LISTE 


DE 
DE 


1.000 


La 


3 


F412 


société Fusion des gaz. 


Tirage du 5 mai 1K2, 


juillet 1952 avec le coupon du 1 
1.000 F; 
20 pes obligations amorties aux tirases antérieurs à 1952 et restant 
à présenter au remboursement. 


o 0 


190 


NUMERIQUE 
990 obligations sorties au tirage, remboursables à partir du 


janvier 1953 attaché à 
































Nora. — Les nombres placés dans la colonne en regard d 1mé 
ros des litres indiquent ji année d'échéance du remboursement 
NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES | NUMFROS ANNÉES 

des de rembour- des de rembour- des de rembour- 

titres sement. titres. sement, titres sement. 
47 4 1.720 52 3.023 52 
LAS 51 1.74% 52 3.06 52 
» 50 1.745 52 3.0%6 52 
si at 1 763 52 3.054 52 
39 o1 1.757 Ha 3.053 52 
5 4 1.771 52 3.100 52 
# 4 1.814 »2 3.126 52 
51 49 1.857 52 3.114 52 
5 47 16% 52 3.157 52 
97 49 1.91 HA 3.161 22 
5 52 1.%4 52 3.190 51 
6! 51 1.957 52 3.19 51 
69 »2 1.965 52 3.212 52 
74 52 1.97 5 3.217 »2 
90 52 1.48 52 3.219 52 
14 2 1.280 52 3.223 52 
y HO 2.003 52 3.22% 51 
D] 52 2.023 52 3.246 51 
979 52 2 040 52 3.250 52 
sut 5 2.059 52 3.28 52 
x» 92 2.072 52 3.351 52 
331 52 2.0 5 3- 282 51 
35 52 2.05 52 3.25 52 
359 52 2,0% 52 3.291 51 
ail 52 2.103 52 3.312 o1 
k14 52 2.114 52 3.319 2 
420 52 2.127 52 3.327 52 
ant 52 2.140 52 3.332 51 
452 92 2.153 52 3.346 51 
476 92 2.19% 52 3.58 5 
46 52 2.191 52 3. 369 S 
07 2 2 240 52 3.2 o! 
519 n2 2.359 52 3.285 52 
576 »2 2,986 52 3.412 51 
643 52 2 24) 52 3.19 52 
Gr 52 2.5 52 3.427 52 
744 52 2.563 52 3.128 51 
829 2 2.31 02 3.42 5 
655 52 2, M 52 3.439 51 
KA 52 2.241 5 3.68 51 
903 52 2,300 52 3.482 Ci 
A2 52 DL 3 52 8. © o2 
%,i 2 2.439 52 3.497 51 
TR 52 9.163 52 3.517 52 

1.005 52 2.470 02 3.524 52 

1.04 EU) 2.484 52 3.525 2 

1.064 52 2.518 52 84. 52 

1.073 5e 2.29 5e 3.512? Ha 

1.164 52 2.911 52 3.559 52 

1.22% 52 2 M4 52 3.585 52 

1.261 52 9 58 52 3.500 51 

1.962 52 2,56 02 3.506 o1 

1.%84 LA 9 40 52 3.597 HA | 

13% 52 2.617 o2 3.620 52 

1.54 52 2.6% 92 3.6% 52 

1.387 52 2.659 52 3.610 51 

1.102 52 2 661 52 3.67 52 

1.416 52 2.6 5 3.7% 92 

1.48 æ 2.700 5 3.740 o1 

1.445 52 2.716 52 3.761 LOU 

1.45 52 2.718 52 3.77 5 

1.48 52 2.790 52 3.816 | 

1.529 52 2. 52 3.85 52 

1.569 52 2.819 m2 3.875 52 

1.577 52 2.907 52 3.684 51 

1.4 52 2.919 52 3.916 52 

1.65 52 2.9% 52 3.8 5 

1.6 HA 2.90% »2 3.108 51 

1.099 ES) 3.019 2 3.952 ol 
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| 
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2 a | 5? r, So! 59 || = - | Yo] 
S.1 | 2 ë I 52 | | 2 
3.26 | 2 5.84 | 52 | 7 0 | 1,1 
4.006 M 5.903 | 52 |  7.S0 | t 
4.016 HV ns 22 {| 7. | 2 
4.02 2 o 4 52 (| 1.4 0 
4.077 in 92 | 52 | 7 a! ! 
4 Ou 52 5.5 | 5 | 7 Nh | è 
- 1 < > 
40% ! 52 on | o | QE 19 
4.080 | b! 6.060 | 8 an , 
4.on pt | 6.08 | 52 | ” on | » 
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5.1; 2 | 6 « | 4 
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4.615 ») | 6.63 | È " 
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, LL r | # | h 
1.453 Pt 4 0.64 | . | | = 
4 a) 52 6 »,6 | 52 || ra < 
4.937 52 6.906 | 52 || s | 2 
| ) 
5.09 52 6.918 52 | La | . 
5.066 52 6.953 92 [| 8 | vs 
+ — - i 
5.167 Ha 6.977 52 [| & | + 
9.227 51 6.% 52 || & 9 | va 
5 49 7.009 52 | & l 
: L ) | Q " | 
5 & 1.044 52 || 10 4% 
5 51 7 (18 92 || 8.4») 3? 
à. 4 i,.0:0 HS | 8.412 MB 
£ ..) 
F 59 1.109 52 | 8.129 52 
5 8,1 7.135 02 | 8.455 °3 
5 52 7.164 02 | 8.1 o 
5 51 7.180 62 | 8.1 3 
5 52 1.200) 52 | s « 43 
5 45 1.229 52 || 5,1 1 
9 51 7.241 52 || 8.4 ol 
9 4 7.264 o2 || ë 15 
5 51 7.209 52 [ 8 15 
o 47 7.314 4 | « | 1 
» 52 7 1, D'Le) |! a | [LI] 
» 51 | 7 } 20 | D | o1 
pi 51 | 7.355 49 || 8 à | 45 
D. 51 | 7 ; 4) [| s M is 
® 22 | 7 } 51 | 8 "4 | 4) 
5. 5 || 7.361 49 || « | 54) 
» 50 7.300 ti) | à | u6, 
5 5 7 ) 50 |! UT 47 
À : {| 
5 5! 11.3 +” || 8 ( 49 
5 52 7.118 49 [| - 52 
5 52 7.123 51 | & 1, 
9 2) 7.431 49 | R 74 1,2 
J 20 7.433 Mn) || N 4% 
».60 50 7.13% 4 | % 46 
5 627 F4 ” ( #, | 
J.0) >! 1.439 5 e GW 9 
£ L | 
9.610 49 1.413 49 | à I 49 
+0! 4 7.118 52 || Q Er 
5, Céa) 43 7.453 52 & L 
5.713 40 7.193 5 [| & ‘4 46 
5.716 4 7.4" 1, [| & ü! | « 
5.715 47 7.532 51 8 | x 
9.72) 47 7 } 52 | - | 4 
9.121 47 7.622 52 S \ | 18 
9.72 50 7.631 5) & | 1,2 
5 35 47 7.643 F4) [ 
5 728 ) 7.638 52 {| Q 44 4 
5.729 rh) 1 6 52 | | 9 
5.732 HI) 7.68 | 14) « | 1,2 
5.737 51 7.4 | 1,9 | 51 
5.751 52 7.301 | 92 || h #) 
». 761 92 7 E A 43 | 7 
b.710 4) 7.72 52 int r.3 
5.714 49 7.1 52 || wo | 2 
». 791 2 7 51 {| got | \2 
5.80 52 7.7m s,1 | Oo 11: | 0) 
5.810 52 7.74 | 52 {| 9.144 | i 
5.817 52 7.1 | 47 (fl a,14 | A) 
5.881 Sà OÙ 3.390 À a Ù gs | 
. 
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19.059 
19.061) 
19.086 
49.09 
19.121 
49.129 
149.165 
.179 
.1% 
.221 
.297 
.261 
49.264 
49.268 
19.269 
19.286 
19.300 
19.302 
49.317 
19.332 
19.342 
49.35 
49.38 
19.401 
19.437 
19.450 
19.465 
49.466 
19.470 
49.486 
49.497 
49.512 
19.523 
49.524 
19.525 




































ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMFROS ANNÉES NUMEROS 
de rembour- des de rembour- des | de rembour de 
sement. titres. someæt. titres | sement. titres | 
“" 20.117 52 21.354 | 2 22.547 
52 20.124 52 21.368 52 ® 77 
62 20.133 51 21.374 47 22,585 
62 20.148 52 21.375 #1 22,5N7 
51 20.159 2 21.411 51 22.594 
4 20.469 49 21.413 52 22.598 
48 20,180 52 21.415 49 22.599 
47 20.19% 22 21.452 52 22.618 
52 20.2X) 53 21.461 50 22,60 
46 20.219 3 21.470 52 22.621 
52 20.21 5 21.16 PU 22.627 
51 20.224 52 21.527 51 22.629 
51 20.225 47 21.532 52 22.639 
«6 2.22% 51 21.547 4s 22 ét 
45 20.228 5 21.56 si 22.610 
48 20.247 46 21.567 51 22.677 
62 20.268 52 21.569 43 22,679 
47 20.271 52 21.571 61 22.6 
49 20.276 # 21.57 49 22,698 
31 20.277 52 21.608 62 2.7 
22 20.278 4 21.620 CAT) 22.71 
48 2,28 47 21.62 50 22.721 
51 20.292 48 1.65 49 92,74 
51 20.293 47 21.06% 2 22.702 
50 20.312 52 91.64 51 22.102 
HA 20.322 51 21.649 ra 22. 169 
52 20.333 50 21 651 51 2.712 
60 20.33 54 21.652 52 22. 5 
52 20.35: 52 21.661 52 22.198 
) _— , » n 
2 20.372 48 21.675 52 22.06; 
52 20. 340 50 21.792 51 22.& 
be 20.385 52 21.757 52 22.1 
50 2.365 re 21.768 52 22 46 
50 20.402 &0 21.769 52 22.502 
& 20.415 2 21.7:0 2 du « Car} 
52 20.425 bl 21.780 49 22.97 
61 2.433 60 21.793 45 22.851 
: 2.313 92 21.802 st 22.815 
62 20.499 50 21.805 61 #01 
52 20.500 51 21.847 7 22.700 
52 20.508 4 91 .827 7 22.901 
& 20.509 4 21.85 52 22.904 
52 20.528 62 21.877 4 22.908 
50 20.531 2 21.879 6! 22.953 
52 20.574 51 21.883 52 22.968 
2 20.629 49 21.900 52 ge 
62 20 .6%0 48 A. si 23.920 
47 20.632 bi 21.930 46 — V2) 
52 20.63» 52 21.933 52 Ÿ— 
60 20.654 pi 2.4 92 53.0 
62 20.661 52 21.963 5t … 7 
50 20.675 62 21.964 50 93 062 
+ 20.679 48 21.966 50 D 067 
2 20.701 4 24.967 52 23 086 
5? 20.743 49 21.985 52 93 400 
52 20.764 52 21.994 ET 2 402 
52 20.793 50 24. Qu6 52 9 125 
4 20.795 52 21.998 52 93 136 
47 20.79% 61 2% 010 50 M 'e 
61 20 .803 52 22.011 52 94 156 
52 20.2 52 22.015 51 93 16; 
52 20.854 52 22.021 51 24 168 
50 20.857 52 22.024 2 93 184 
50 20.864 52 22.031 2 93 914 
52 20.880 51 22.034 51 97 949 
52 20.885 50 2.041 51 9% 910) 
82 20.716 ñA 22.043 50 93 977 
47 20.91 49 22.080 50 TETE 
51 20.035 50 2.086 2 99 39 
52 20.954 52 22.089 45 93 397 
51 20.918 52 22.101 2 9% 49) 
s2 21.007 47 22.109 52 9% 42 
52 21.009 51 22,111 2 23 Y73 
61 21.077 51 22,119 52 99 477 
52 21.087 52 22,125 2 2 0) 
50 21.105 52 22,134 92 2% 410 
50 1.129 52 22,178 51 23.44 
#8 21.444 48 22.214 50 9 444 
#s 21.166 46 22.219 4 97 46 
52 M .189 51 22 .%9 2 9% 487 
4 21.20 52 22,971 49 24 48 
2 21.208 s 22.900 52 97. 400 
D 21.211 51 22.313 52 24 516 
47 21.2# 47 22.314 50 94 517 
51 21.267 50 22.335 46 23.505 
52 1.%8 46 22.%5 52 24 575 
50 A .284 52 2.402 4 23.647 
LL 21.235 52 22.408 46 92 6%) 
50 A .206 49 22.4: 52 93.664 
5 71 47 23.674 
He) 52 23.675 
1 52 23.687 
52 o2 23.728 
#5 & 23.753 
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24.5) 51 
2.913 52 
24.996 2 
21.925 
, 1» 
1 .Yn 4 

tb 
1.001 

.022 
13.023 
1.084 

O0 
5.106 


5.805 %6.622 
25.806 £ %6.655 
5.819 - 26.658 
x 26.668 
26.671 
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96.760 
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28.162 
28.192 
28.207 
28.210 
28.219 


29,019 
29.020 
29.039 
29.054 
29.058 
29.064 
29,110 
29.153 
29.154 
29.155 
29.156 
29,157 
29,160 
29.183 
29.185 
29.223 
2.29 
29.2 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 


DÉPANTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt Caisse nationale de 


Fausounc-Sarxt-Hononé, 


PARIS 


l'énergie 4 0/0 (15 juin 1962) 


provenant du regroupement en 1952 des emprunts 4 0/0 1942 et 


153 de 


la socièté Enorgie électrique de la Moyenne-Dordegne, 


mis par la loi du 8 avril 1946 à la charge d'Electricité de France. 


emhoursements et nombre 


erprimé en coupures de 10.000 F. 
37113 


4% 


1962... 
1903... — 
014 1964 .487 — 
087 1065. 247 — 


avril 1 
1 
1 
1 
12 1966... 1.608 
1 
1 
1 
1. 


Gp Lo 


(xk» 


179 1967... 1 673 
27 — 1968... 1.740 
251 1969... 1.809 
32 82 








1970... 


d'obligations à rembourser 


avril 1974... 
1972... 

1978... 
1974... 
1975... 
1976... 





SOCIETE JOB 
Anciens Etablissements Bardou-job et Pauilhao. 
SOCLÉRÉ ANONYME AU CAPITAL D& 29%0.000.000 LE FRANCS 
Siècæ soctaL: À P'ERPIGNAN, 13, RUE EMIL&-ZOLA 
SÂGE ADMINISTRATIF: À TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOURG 


MM. es porteurs d'obligations Job 1953 de 2000 F à 4,% 00 
sont informés que pour l'amortissement des deux cent trente titres 
prévu au fer juillet 1952 la société, usant de la faculté qui lui est 
accordée, a procédé pour la totalité par voie de rachat en Bourse. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 
Tirage de 1961. 

2.130 3.161 


Tirage de 1%M7. 
4.151 à 4.456. 
Tirage de 191. 


6.413 à 6.446 — 6.450. 
Le conseil d'administration. 


en 82 3.162. 
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ETABLISSEMENTS NICOLAS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 525 MILLIONS DE FRANCS 
CHARENTON-LE PONT 


SiècE SOCIAL : 


Dix-huilième année d'amortissement (12% tirage au sort) 


Liste numérique des 1.192 obligations 5 0/0 1929 sorties au tirage au 
sort du 14 mai 1952 et de celles non remboursées sorties aux tirages 


antérieurs. 

1 1.169 

7 1.171 
29E 4.1%6K 
35 1.209 
6:B 4.22 
115 127 K 
{1K 1.22 ! 
12 K 1.2% K 
12 K 1.303 
1x6 J 1.307 
18 1.318 
4% 1.357 
255 1.367 
28) 1.37 


JS 3 
342 391 
D 1.399 
352 1.112 
357 1.421 
352 1.433 
313 J 1.499 
276 1.450 
48 1.463 
459 1.495 
LL 1.203 
02») 1.4 
023 1.50% K 
53% K 1.510 K 
M7 K 1.512 
556 1.525 
263 1.526 J 
269 K 1.556 K 
514 1.540 
50 1.519 
56 1.504 
293 1.570 
600 J 1.571 K 
636 1.572 K 
GS K 1.573 
69 1.554 K 
[RCE 1.588 
652 K 1.60! 
654 1.60% J 
675 1.604 H 
si 1.04% ! 
122 1.607 K 
T8K 1.608 G 
753 J 1.612 
763 1.622 K 
765 1.625 
%; J 1 628 H 
768 1.673 
769 K 1.677 
110K 1.69 K 
711 G 1.704 K 
780 K 1.706 
5 1.710 K 
806 K 1.812 
#OS 1.814 
&2S 1.815 
31 1.819 
839 K 1.832 
841 J 1.837 J 
#52 J 1.851 MH 
#9 1.833 J 
912 3j 1.855 K 
928 1.870 
64 K 1.8 
967 1.889 
ON) 1.8u2 
1.023 1.89% K 
1.029 1.901 K 
1.036 J 1.93 
1.045 J 1.917 H 
1.006 K 1.920 K 
1.078 1.95 
1.080 K 1.996 K 
1.085 1.939 K 
1.108 K 1.946 K 
1.119K 1.949 
1.140 J 1.963 
1.14% 1.989 
1.146 1.938 


RUE D& VALMY, 


R. C.: Seine 81273, 





2.003 
2.008 
012 
096 K 
012 
018 
079 
085 K 
06 k 
095 
105 
121 
126 K 
129 K 
131 
176 
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345 
. 30 
36 K 
368 K 
.378 
383 
408 F 
.420 
424 J 
12 
130 
138 I 
440 D 
451 
.469 K 
198 H 
11 
12F 
515 J 
non 
536 K 
.540 K 
46 
548 
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.08l 
.59s 
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y2 
133 
.945 
%2 K 
COR 
.952 
.983 K 
.°86 
.9x) 
96 
OK 
016 K 
017 
033 
041 
061 
070 K 
075 J 
08 
151K 
163 K 
166 K 
.167 
.187 
.120 
AHAK 
.1% F 
.19 
.209 
.212 
250 K 
5 
274 
A8 K 
310 J 
sit J 
#9 1 
.330 
. 308 
23 K 
390 K 
.J91 K 
3% K 
106; 
#12 J 
.429 
446 } 
453 
#12 
526 
537 
5.043 
2.545 
2.601 F 
5.603 D 
5.621 k 
5.62 J 
5.631 K 
2.613 
5.678 K 
5.680 
5.717 
5.721 
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1.72% 8.28  40.0%E 
7.70 001 10.075; 
7.748 | 9.004 410.090 
7 72 | 9 02) 10.052 
7.7%0K Y.02%4K 410.065 
7.761 k 9.026 K 40.08 
7.766 9.009 J 410.0 
7.741 9.070 k 10.115 
 Ë 185 K AU 10,121 
7.82% K 9.103 K 10. 1@ 
1.82% 0.101 10.162 K 
7.810 0.123 J 10.173K 
7.893 K 9.12 10.178 
7.895 .16S K 410.199 
7.48 K 9.172 10 00 J 
7.93% 9.154 NH 10,210 J 
7.937 ), 156 J 10,293 K 
7.M0 9.217 10,2% 
7.971 9.224 10.41 K 
7.981 9.225 10,268 
1.91 9.26: IH 40.2 \ 
7.9%%4 J2HR 10,276 | 
8.ue 9 K 40.279 
6.013 K 9.286 L 40.300 K 
8.018 9.201 10.317 
8.022 9.24 k 10.321 
6.024 J 9. 309 10.923 
#.040 9.310 K 10,347 
5.04. 9.329 10, 54) K 
8.063 2.312 10.361 
8.065 9.400 K 10.368 
8.03 9.41 40,371 
6.0n7 o.421 10.377 
8.06 K 9.a2t 10 181! 
8.151 ).431 {( sq 
8.1 LMTIE* 10.427 
8.16? 4.440 10.423 
8.164 4% 10.437 
8.1 9.451 10.449 
6.190 K 0,453 10,457 
&. 18 92.462 k 10,467 K 
EH K 9.461kK 10.481 1 
6.242 9.465 kK 10.486 K 
8.276 K 9.167 10.4*9 J 
6.28 jJ Y.474K 10.4%K 
8.291 9.477 10.4 K 
8.313 9.505 K 40.503 
8.32% 9.511 10.504 
8,267 9.535 40.511 K 
8.375 J 9.504 10.516 J 
8.378 0.595 10.521: F 
8.380 9.57 I 10,523 
6.22 K 0.600 K 10.59% 
8.398 9.602 10.541 
8.412K 9.614 J 10.554 K 
8.428 9.62 10.568 
8.449 9.63% J 410.576 
6.453 0.638 10.582 
8.460 K 9.649 10.592 
8.473 9.653 10.610 K 
8.488 D 9.6S1K 40.613 J 
6,523 9.684 10.614 K 
8.53% 9.647 10,645 
8.539 K 9.704 40.675 
8.55 9.710 410.690 
8.5.6 9.13K 10.68 EF 
8.567 9.739 10.701 1 
8.594 9.767 10.722 K 
8.595 9.7%2K 10.77% 
8.596 9.704 10,740 
8.@x 9.829 I 10.743 K 
8.601 K 9.831 10,758 K 
8.49 9.8 10,779 
8.619 9.#37 10.791 
8.621 9.540 10.797 
8.626 J] 9.842 10,7% 
8.6%0 0.848 K 10.822 
8,632 #49 10.823 


863 K 10.827 J 
885 H 10.840 


907 K 40.859 J 
.908 A 410.881 K 
.%09 10.885 
.N3 10.8% K 
.916 40.899 
.M7 J 10.916 
.931 J 10.917 
.996 10.918 


938 10.937 
MIK 10.92 J 
5 10.967 
949 10.972 J 
964 K 10.996 
983 11.004 


.97E 41.013 J 
.988 D 11.014 
.003 11.016 
.014 1 11.021 
.020 11.022 J 
.%56K 10.022 1 41.099 J 


11.011 J 
11.063 
11.074 K 
11.107 K 
11.100 k 
11.16: J 
11.176 h 
11.199 
11.201 
11.206 H 
11.19K 
51.221 
11.222K 
11 n 
11 k 
11 » 
11.281 
11,22 
11.20 
11 1h 
11.34 
11.261 
11.% 
11.0 
11 3 
11 111 
11 } 
1! " 
11.n 
11.44; 
11,522 
11 , 
11 if 
11.506 
41 SX 
11.503 
at tu) 
11.608 J 
L4 
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23.421 24.556 K 24.592 24.662 L 24.715K 24.809 . 24.888 D »; 
23.423 K 21.583K 24.595 24.675 24.76% 24. 24.893 D ‘0 
23.427 A.5B1K 24.59 24.688 24.786 21.866 D 24.899 D 24 
23.410 24.587 24.651 1 24.705 24,787 24.878 D 24.906 


23.473 K Les 1.192 obligations 5 0/0 1929 sorties au tirage au sort du !; 


23.479 : 4 - 
- 1952 seront remboursables au pair à partir du 4er juillet 19%? « 
23.480KR | ne 47 attaché. 


23.513 

: Les numéros suivis de A sont sortis au tirage au sort du 15 m 
et sont remboursables au pair depuis le er juillet 1941, coupon 
attaché, 

Les numéros suivis de B sont sortis au tirage au sort du 21 m 
et sont remboursables au pair depuis le 1er juillet 1942, coupon 
attaché. 

Les numéros suivis de C sont sortis au lirage au sort du 13 m 
el sont remboursables au pair depuis le 1° juillet 1943, coupon 
attaché. 

Les numéros suivis de D sont sortis au tirage au sort du 3 m 
et sont remboursables au pair depuis be {er juillet 19%4, coupon 
attaché. 

Les numéros suivis de E sont sortis au lirage au sort du 23 ma 
et sont remboursables au pair depuis le ter juillet 1945, coupon 
attaché, 

23.719 K Les numéros suivis de F sont sortis au tirage au sort du 23 mai 195 
3.734 et sont remboursables au pair depuis le 1er juillet 1946, coupon 
23.744 K attaché. 

23.779 Les numéros suivis de G sont sortis au tirage au sort du 8 ma 

.804 et sont remboursables au pair depuis le 1°r juillet 1947, cou 
23.815 attaché. 

23.850 Les numéros suivis de H sont sorlis au tirage au sort du 5 ma 
23.899 K et sont remboursables au pair depuis le 1er juillet 1948, coupon 
20.168 K 21.082 K 3.914 attaché. 

: 21.099 . 23.5 Les numéros suivis de I sont sortis au lirage au sort du 12 ma 

.166 22. 23.921 J et sont remboursables au pair depuis le {er juillet 1949, coupon 
21.10E 21. 23.922 J attaché. 
21.174K 2,46 23.932 K Les numéros suivis de J sont sortis au tirage au sort du 10 ma 

.180 22.47: 23.933 I et sont remboursables au pair depuis le 1er juillet 1950, coupon 

.184 22.475 23.94 K attaché. 

MK 22.49% 23.935 K Les numéros suivis de K sont sortis au tirage au sort du 9 ma 

.208 22.49 23.945 K et sont remboursables au pair depuis le fer juillet 1951, coupon ! 

U0K 2.52K 23.96H attaché. 

2 7 J 2.57 Les remboursements sont effectués chez MM. Mirabaud et C°, | 

“MOK 22575K 93 09 quiers, 56, rue de Provence, à Paris. 
21.2:58K 22. 23.9 Nora. — Les Etablissements Nicolas, usant de la faculté qu’ 

.254 J 22,6 23. sont réservée lors de l'émission de ces obligations, ont rachete 
Bourse, annulé et rattaché à la souche 9 obligations 5 0/0 1929 à 
avec les 1.192 Litres sortis au tirage du 14 mai 1952, forment 
de 1.201 prévu au tableau d'amortissement pour 1952. 
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18.526K 19.817 20.810 
18.649 1 19.823 20.822 
18.660 K 19.85K 20.83 
18.678 19.857K 20.82 
18.682 19.892K 20.820K 
18.701 K 19.895 20.834 K 
18.712 9.897K 20.83 
18.714 .904 1 20.841 
18,726 K 9.907 2.818 
18.727 9.910 20.850 K 
18.729 K .N2F 20.857 K 
18.74: 9.915 F 20.86 
13,744 1 .922G 20.868 
18,748 .923 J 20.872E 
18.70 K .224 K 20.875 
18.7 2.956 K 20,889 K 
18,762 2.9M9K 20.95K 
18.765 9.950 D 20.914 F 
y .975 20.5 J 
0.98 F 20.M6K 
.007 20,93 
20.017 20.974 
045 2%) .976 K 
004 20.980 K 
20.066 20,982 
OK 21.08K 
.114 21.021 K 
20.120F 21.040 
.127F 21.072K 
.1%6 M3K 
.163 21.074 ! 
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GOUVT ET Cr 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 121.985.000 F 
Srèce soctaL: DIEULOUARD (Meurtue-Et-MOSELLE) 
R. C.: Nancy 13343, 
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Obligations 4 0/0 de 2.000 F 1945. 
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Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, !a 
société a procédé au rachat de 56 obligations, dont le septième armor- 
tissement est prévu pour le 10 juillet 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
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Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


Tirage du 10 juillet 1946, 
2.093 2.282 


Ttrage du 10 juillet 1941. 
2.800 2.272 
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COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400 MILLIONS DE FRANCS 
Sox soctac: 10 et 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON 
R. C.: Lyon B 9932. 
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Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 1.360 obligations 
4 0/0 1941 dont le septième amortissement est prévu pour le 17 juil- 
let 1952. 

En conséquence, aucun tirage n'a été eflectué en mai 1952. 


533 


Er” 

— 
nn 
a82e 
ES 
La] 


— 
ë 
— 
æœ 
7 
2& 
+ 
dd 
La 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0/0 1941 
sorties en 1946 et non encore remboursées, 


2.961 à 2.980 — 4.901 à 4.920 — 37.301 à 37.320 
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3 BILANS DE SOCIÉTÉS 
rent a ” ——— 
| CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
) 19, nUR pes CarvcInEs, PARIS (ter) 
nt 
n Situation au 29 février 1952 
il 
} ACTII 
nm bi =— LEé —. 4 S Los de _ A à dé : à 
À : Espèces en caisse et à Ia Banque de France..............,...........,... rss nnsnnnnnnnnnse sens seenenesse ce 158 009,932 
le portefeuille des effels...............4.....ssssrr rene nenee mme mener nn sec ne nn nn ne seen nn nee msn nn mana ane nee ne .. 2.6 .545.04t 
- ‘4 portefeuille des titres......... conne ose see seen sense ee get de LT ON NN RER .…. 3.394. 146.208 
, 7% Avances sur dépôts de tilres...................sesrssmssnesssennnnnnn ces enee nsc nnme nes e nee nmmesen es e. S.679.697 
; epONdants., ....... Dhssotadosceeorssocosectec coosesecsosrees CEE nat e ons cnccrvoassoue bnsécesensescetéstsossseses …… 21.519.274.973 
: d # Corresp PR CR. dé sos céécese 21.223.981.520 
, Sur avance de l'Etat... JS. 232 .0N3 
A F1 Sur capitai social et réserves 4.011.519 1.092.295, | 
ad [l Ordinaires. « (t) Dont 522,511.00) à l'état d'actes condi- \ 1j { 
dei tionne!s, } 28.697.225 ,299 
Se l » Crédits consohdables du Sous-Comploir [1 
- £ = | des Entrepreneurs (opérations liées)........ , 1.015.000 000 
; 2 À Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte courant....... 1.121.646 000 j  5.112.642.319 
£ | 2 } Réparation de dommages de guerre........................ 1.825.362.368 | 2) | 
, Æ OT NS NE cdi sisssotatoteshorssesone . 1.871.613.951 Ÿ »2.615.160.140 | 
. 3 “ a 2) Dont 208.190.000 à l'état d'actes conditionnel Al 
5 5 | + lunette À MODMDOS .......... 1.896. 111.086 } _ 
‘ £ £ \ Directs. | Afridue du Nord... 6. 507 i À 1.09% 
€ Î ‘ 1 + Ù 
J a « ; Spé ‘jaux (3 nn 20.638.000 à l'état d'act di L «ee me A 
ps | Construction tionnels É . ‘ re 149.192. 542.620 
£ / Crédits eonsoiidables du Sous-Comptoir \ 
e | des Entrepreneurs (opérations héez)......... . 17.526.741.000 
Préts maritimes.......... A emtunsesse nhrseteasereariags ’ ss 21.216.069 
re à ton hrs home cé nes éètese 14.35N,261.3%68 | 
Pre S sus er s | D Ce Où PER... es: nine ré et ts ts cdd 1.707.709.218 ( 0 al 6 4 
| tivités publi- : Sur fonds de modernisation et d'équ'pement...... pi 16.9314.597.,129 \ _ o.0.0 1 
, | QUES ss. ( Sur Capital socral et réserves, sur eflels et sur ressources diverses 3.380.938 ,702 
PP ER OPEN EE iii iii cidre... POP 1.195.988. 476 
il CODES CO OÙ OO... sos ones soso stone send snss sans son 000400 0 000 000 nn 0 0 0000 nono ce se . 3.899. 761.457 
nn rennes n tan etes en rennsccesseseseneose bosses ee cocon vedos basées ctessodé ess ss ces . ….. 129 017.004 
. Résultats ..........00 osoecoseres cop Tono des one cc een rotonrennemes cocssssoncsdocobostonssotorodosscouodes eo csce co... . 
z —— — —-— 
/ net entre renbronpeenesiéétnssenénntb is etes sensitenicissserenatsisesvo ess dons ose sas .n 152. 455. 950.342 
PASSIF 
É Dépôts de fonds en comptes courants............. Dosage nondteptbetottoscevostoseccomeodttéctabooncos és ddoods ds cesse e ..… 1.6: 40.724 
CT de cottrehtioilistenshatembestonmmseteguee mens escomsocveson cocon e tasente cas bésesse soso eee 2.408. 566.788 
Foneés nationel! C'améliorelion de F'haBial.............sssossssossscsnesonssesosessosses coceceoesss cc cos cocoes cévescss PTT 2.145. 174.950 
Fonds forestier national................. AT id me le on EL UE SEE cu. 4.402.575 
! { Autres que les{ Réalisés et en réalisation.......... sandé 115.165.69 | 
- préls spé-) A l'état d'actes condiliounels (prêts du 9 QE 629 
nor: s Sur prête | ciaux PE Crédit foncier et crédits consolidables ‘Ré éd 
: = : | fonciers.  uciion …... du Sous-Comptoir des Entrepreneurs 1.7:5.701.00 } of 167 11€ € 
à, = | } Réalisés et en réalisation.........,..... 128.81 .000 ) 20.165.116.639 
Æ = £ d * » . . (| Le t 
4 ce! | Spéciaux cons-} A l’élat d'actes condilionnels rëts du {70 ) ” 9 0% giQ 
22) \ Uwuction ...… Crédit foncier et erédits consolidables \ 11.20. OUU 23.29? .818.875 
© du Sous-Comploir des Entrepreneurs)... 17.807.399.000 
7 _\Sur prêts aux collectivités publiques. ........... M iinesrisesbeses coke tentsbitepeseres este és es « 3.27.792.2% 
Trésor public: son compte avance de 3 milliards (convention du 3 décembre 1996)... …. CECEEEEEE ……. 2.094. 140.489 
Trésor algérien: son comple avance Ge 509 millions ‘convention des 19 octobre et 15 novembre 1949. ususueurerces … 191.319 24 
en. li. PARENT ER NRNEN RRRReNS un 17.5 2.084.341 
. H ai 4 irculat pi PCLTET TELL LILI 33.704.852. 500 -Æ r a 
Obligations cières. .… ! Montant au pair en circulation........ dns ons nm sss use se cts. 33.704.853. ! | u, 
4 ons foncièr HOT LE OX RENE 0 145.0938,134 | 33.756.815 .366 
- , : è | 20RIRR! eu pair En CRCUIRICR.. oc coco ose sveosoe dovgece + 76.114.955.250 mn ‘ois 
O0Zat C ur .e 2 - _ 2 ) xt & 
TS $ ons commanels EE ES SE SN vonronnnmmnns sense 1.207.806. 166 { 13.143.089.083 
ar cl oasis nca es este 5 0.0 « PPPPREP EE TETE T LT CLTELILE TELL TETE TES .…. 70.091.945 
[E Obligations et bons à lots à rembourser; intérêts, lots et dividendes échus à payer......... css...0e TTLLLEELEET ETES ŒETTL 905 .028.394 
déni |... OLPC EURE TRE béshrderdnsesesstésosencsstessescrcssssoocts sos css. consonnes sons sous 1.7%5.71.3M 
ut À T NN PIONEER ve Mai nids ishesstdbcs: ansdbpessssroté ne co... . ses 11.09:.517.800 
RS CE CR... comm desc nm cs accusent cume cn sec as mscoodes ss sesessses ec PELE 0.258.289 
RONDES CN NES CRE... cms cocccscecmcneseues de ter boss aste vis mate set nbtonsnds cest sooscvesssecedescesce ..… 1.000.200 44 
PR om iheiesereioiiiamiemaemérsdimenson becs sscrocss ro dé de Motnerv cent soocce basdèvets PPT 1.200 .000.000 
sms croi agées soso Dosseret es ee . . notés es avis ao csssssccese PPPPPTELLIL IEEE TT ….. , 
+ sslnse patent 
: Total du passif... ovsvi esse ds cnovos cvs D sicenctosetadése dass sonrcébecscbnceecstessrens ces 182. 45. 950, 342 
HORS BILAN 
Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits À court et à moven terme... se... ° 20.794.099.375 
Effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous l'endos du Crédit f er de France....... 24.844.279. 479 
—__—_—_—E———————————…—— 7 = = ——_————— — —— — —— = = me ——. 
Certifié conforme aux écritures. Le Gouverneur, Haxn: DEnoY 
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2° Dans les bureaux de M. Cayla, ingénieur du service «; 


AVIS DIVERS EE de la prélecture, 131, boulevard de la |: ré 


Pr Un programme sommaire résumant l'onjet de l’entrepri: 4 








criplion des 1ravaux et leur estimation, accumpazgné de croq Ps 
AGENCE HAVAS sommaires indiquant le plan général des travaux et les dis - 
aies dede d'ensernble des principaux ouvrages, sera envoré aux entr - 
SOCIÉTÉ ANONYŸ AU CAPITAL DE 211.500 0 . + r Care 2- ; 
CIÉTÉ ANONŸME AU CAPITAL DE 51150000 F et aux personnes intéressées qui en feront la demande à - 
SiÈGE SOCIAL: 62, nuE pe RICHELIEU, PARIS (2e) en chef L 
R. C.: Seine 72:07. III. — Envoi des soumissions. 
Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les pi ñ. 
Assemblée générale ordinaire. tionnées à l'annexe de l'article 8 his des clauses et cond 1e 
—- rales, par lettre recommandée à l'une des adresses suiva 
1° M. le prélet d'a Nerd, à Lille (1re division, travaux pu! 
lez onnaires l'Agence « ont convonnée scem. ee À + ph. __ ee = + , “os 
MM 4 tion aire de l’Ag a € Hava | ont Cony qu ; en assem e M. Etienne, ingénieur en chef des ponts et chaussées : 
Es generale o! —— ° PE lle à la D paf —- 1 Tr + ordinaire et vicinal, 171, boulevard de la Liberté, à Lille. 
res, au siège social de société, 62, rue de Richelie: aris se : 
à l'effet le délibérer sur l'ordre du ‘jour suivant: , , Le délai pour la réception des leltres recommandées ex; n à 
0 1 ) de ronshet du cn PUS *rprége Ql dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, à see 
D Fr 1re +de ES, , ee E = phobies) PPS heurcs, terme de rigueur. 
4 pi Us OUPS ee gun es + Les soumissions qui 7 — "9e postérieurement à l'expiration de 
o® Ap »ba on les com; es de l'exercice 1951 et des rapports pré- ce délai ne seront pas admises 
és: affectation des bénéfices; quilus aux administrateurs; . 
&e Xo tion d'un administrateur. Fait à Lille, le 23 mai 1952, . ét 
Conformément aux statuts, l'assemblée généra'e ordinaire se com- ARR Er 7 
pose de tous les propriélaires d'actions représentant au moins Le seréteire genér 
22.104) 1 lé ipila nina Toulelois, les propriétaires d'actions Signe: SAUNIER, 
repré tant un capilal moindre peuvent se réunir pour former le FREE 
cap saire el se faire représenter par l'un d'eux ou par tout PP PR PPS PS PPT SL ST LL LS 
autre n hbre de l'assemblée 
Mens &e Irc: 7783 DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








AVIS D'ADJUDICATIONS ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


(Décret du 16 soùt 1901.) 





Prélecture du département du Nord. 12 mai 1952. Déclaration À la sous-préfecture de Bougie. Espérance 
bougiote, hHul: organiser et favoriser la pratique des sports par les 
élèves de l'école, siège social: école Jacquard, rue Biziou, à Bougie 
Camp-Inférieur). 


13 mai 1952. Déclarauon à la sous-préfecture d’Avalion. Fover raral 








dut nationnle ne 2% da & lim À Saint les-F 
Route natlonale n° #3 @e Seclin à Ssint-Amand-les-Eaux. de Saint-Germain-des-Champs. Bul: récréatif el éducalil, | t 
Constütution d'une chaussée en pavage mosaique entre des P. K. perme!tre l'éducation, l'information technique et T'émmar | 
uris l dis: aur fu douces des communes d'Arvelin et de lont- intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mai Je 
à Marcq Saint-Germain-des-Champs. 





13 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture d’Apt, Société des amis 


png dpi ad ION de l'école laique de Caumont. But: pr — pe nsée la | 











défendre es 1SUAUUONS IaiQues, etai I $ 
À LILLE, à l'annexe de la préfect…u le jeudi 19 jum 192, et l'école; prolonger l’œuvre scolaire ir l'éducation po; et 
à quinze heures, l'organisation de loisirs cullurels s'adressant aux éèves el ; 
ue élèves des écoles pubiiques. Siège social: école publique, Cau 
Le jeudi 19 Juin 1952, à quinze heures, il sera procédé en séance 13 msi 1952. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Comité des têtes 
us , par le prélet du Nord, assisié des autres membres au de Chalamont. But: organ salion el coomination des fêtes, siège 
ureau d'adjudication el en présence de l'ingénieur en chet des social: hôtel de vilie, Chalamont. 
ponts et chaussées, Chargé du service ordinaire, dans les formes mime: néons Bensant tes pres % : 
réglementaires, à l'adjudication au rabais, su; suumissjons cachetées, 15 mai 1952. Déclaration à la préfectuze de Nancy Association règ 0- 
des travaux ci-après désignés; nale des œuvres de vesinses ‘de l'onssignensent “technique de l'aca- 
Hioute nationale ne 353 de Seclin à Saint-Amand-les-Eaux. — Consti- ne ns But: colonies de vacances, Siège social pace 
lulion 4 e chaussée en pavazge mosaique entre les P. K, 40% rte Bases SÉ UUe E a 
el 6181 aux territoires des communes d’Avelin et de Pont-à-Marcq. 15 mai 1952, Déclaration à la pré étectur re de la Loire, L'Asso on 
Bontant de l'estimation : famil'ale ouvrière de Firminy modifie son conseil d'adminis 


ses statuts et change son titre, qui devient Association populaire 
familiale du canton de Firminy. Bul: défense des inléréts de la 
famie, Siège social: 7, rue de l'Hôpital, F rminy. 


ERIFOBIISR ssoocoosovesoueseseonesccosces RO D. 
D. 0.044) 
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À Tola , 0 F. 15 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de V'leneuve-sur-Lot, 

Cautionnement: Vélo-Club fumelois. Modifications aux statuts et à la comp ü 
MS -sosnsastiihesesssssss 850.000 F. du bureau, Siège social: café de Paris, Fumel. 

DO cute F4 PERCÉE nsoce, CS PR = . 

16 mai 1952. Décleration à la sous-préfecture de Libour ne, Bou'e 





intrépide de Lacroix. But: développement du sport houl ste, sièze 
Conditions principales de l'adjudication social: chez Mme Chatrix (Abel), Saint-Médard-de-Guizièr 





16 mai 1952. Déclaration à la prélec tu 8 » de police. . Association med co- 


1. — Pièces à soumettre au visa, 


























| { ! y N ? sociale de la région parisienne. Bul: aider: et conseiller les 
Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l’article 8 bis tivités dans la garantie des risques sociaux, Siège social: 1, bouie- 
des clauses el condiunns générales, être soumises au visa prévlable vard du Châtean, Neuilly-sur-Seine 
de l'ingénieur en chef, devront, à w— de forclusion, être déposées As PE RARE PRE RLES-SS = 
dix jours au moins avant celui de l'adjudication, entre les mains 16 mai 1952, Déclaration à !a prélecti re de Versailles, Association 
de M, Etienne, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chargé du des parents d'élèves du cours secondaire Charles-Péguy. Ru! - 
service ol ire, 151, boulevard de la Liberté, à Lille tien de l’école et des maitres. Siège soc.al: Gi, avenue Jean-Jaurès, 
Celui-ci les visera et les remettra au déposant contre décharge cinq Argenteuil, 
jours au nm s avant ce] de Feel dication. mms sara —__— — en 
A l'a de la pièee indiquant son intention de soumissionner, 16 mai 1952 Déclaration à ls sous-préfecture es Millau Avenir 
l'en devra joindre une attestation de son groupement pro- bouliste de Saint-Laurent-d'Oit, Bul: £rouper les amateurs 1 
fessi el spécifiant son affiliation et sa qualification. de boules, resserrer leurs liens d'amilié et vulgariser la praliq 1e 
ce sport. Siège social: café Saltel, Saint Laure nt-d'OIt. 
IE, — ( nication des pièces du projet aux entrepreneurs. _ — DORE TERRE pe 
] lu f ennt niquées aux entrepreneurs tous 16 ma: 1952, Déclaration à l« sous-préfecture de Nantua. Association 
es il ProJer s niquees où br gerer des parents d'élèves de l'école libre d'Anremont. Bul: à°° 
» ! af he re féride » < . 
les s anches et jours fériés, de neuf gestion matérielle, le fonctionnement et le développement d 3 
1 tres ( itorze heures à dix -sept heures : école. Siège & cial : école libre d’ \prem nt, Apremont. 
je D L! caux de 11 ire, annexe re div sion travaux — ———————— — — —— —— = ——————— _ 
publics. i° élag purle 431 Paris — Imprimerie des Journeuz officiels, 31, quai Voltaire 
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